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DE Le Arrêté du 25 février 1947 portant ngminalion 
AVIS Ministère de l'intérieur. de membres du personnel enseignant 
de l'écoie polytechnique (p. 2111). 
Décret n° 47-391 du 27 février 1917 homolo- trrété du 98 février 19:7 Ex. l 
« ! vuant la décis y n° 32 votée par l'as- | ATTÉIC QU 25 ICVr:er 115 POrant NOMNaUONn 
Les tables mensuelles du mois de ponLe finance de l'Algérie, re! ative leimporaire d'un meinbre du personnel 
février 1M47 sont en vente aux bureaux au réaménagement de taxes, redevan- enseignant de 1 e poiyleranique (p. 
du Journal officiel au prix de 6 F. ces et droits divers app licables ‘da ns le 2111). 
service algérien des postes, télégraphes ad de dr, Rte 1282 ( 
et 6 hones p. 2098). A rété portant adin o dan le £<erx de 
5 À lintendance métropolitaine par vo ue 
Décret n° 47-392 du 27 février 1947 portant changeinent d'arme (p. 2111 
réduction des droits de douane inscrits A pe Loire F 4 
SOMMAIRE au tarif spécial de l'Algérie (p. 2108). | Arrété aunuknl les disposilons d'un price 
dent arrèlé po t réiniégration )eT- 
Décret n° 47-293 du 27 février 1947 homoio- sonnels civils extérieurs) (p. 2111 
guant la décision no 33 votée par l’as- 
ie Burenis : à à à La ancièroe s Paleñrio nu cornira 
DÉCRETS, ARRÊTÈS ET CIRCULAIRES semblée financière de l'Algérie au cours er 
ASP de sa session extraordinaire de fvrie: Ministère de la marine, 
1937 portant réduction des droits 44% j- ° 
K fiques perçus par le service des cont 
Présidence du conseil. butons diverses (n. 219). Décret du 6 mars 1947 | ) pornuination d 
“ , chef di la se LION adnmair rallye du 
Cüations à l'ordre de la Nation (p. 209%. Décret no 43-591 du 6 mars 1917 convodi nes ministère de la marine (p. 2112) 
en session ordinaire le conse il généra 
Décret no 47-290 du 6 mars 1947 relatif à Ja du Fee A de la Seine 2109). Arrêté portant réintégration (service histort- 
reslation de serment des agents titu- c 2 que) (p. 2112). 
CS de la radiodi iffusion franc aise (P. Décret el. L 4 porlant transfer qu : ; 
205). chef-lieu de la commune de Saint-Vic 
tor à Alex (Cantal) (p. 2109) 
arrété du 5 mars 4047 modifiant les arrêtés |. | ss pe A | Nniseèes.-20S ERRnEen 
des 31 juillet 4943 et 20 juillet 1914 por- Décret du G mars 4947 conférant l'honorariat 
{ant fixation de la taxe applicable aux à un sous-préfet (p. 2110). Décret no 47-297 du 5 mars 1947 modifiant le 
écrilures de débit Ges comples de points | Médaille d'honneur départementale et comn- décret no 45-1274 du 413 juin 19% fixant 
lexliles ouverts aux fabricants et du munale {rectificalif) (p. 2110). les condilions du fonclionnement du 
prix de vente de la formule de chèque- 4 s - conseil supérieur de confiscation des 
points {extiles (p. 2095). Circulaire relative à la mise en application prolils iliiciles {p. 2112) 
des dispositions du Lire LU du décret du 
ii : 90 juin 196 relatives à la délivranve | Décret n° 47-298 du G mars 1917 portant règle- 
Ministère de la justice. ne Prog vob er sy de Séjour e NE nt d’ À na stration Aa pour le 
'ésiaeènis ternporaires, de résidenis ordi- contrôle des sociétés d'assuraonres en 
Décrets des 4 et 6 mars 1947 portant nomina- naires et de résidents privilégiés (recti- Algérie (p. 2112 
tions, maintien en détachement, fin de ficatif) (p. 2110). 
délégations, acceptation de démission et Décret n° 47-599 du G mars 1947 portant déro- 
mises en dis ônibfité (magistrature) |” Lee gation aux dispositions du troisième ali- 
\ Le] 
(p. 2095). Minisière de la guerre. néa de l’article #8 et du premier alinéa 
de l'article 49 du décret du 9 juin 1939 
arrété du 3 mars 1947 rapportant les disposi- | Décret no 47-395 du 6 mars 1917 portant lrans- fixant le statut du personnel des servi- 
{ions d’un précédent arrêté et portant fert de crédit (p. 2110). { ces du Trésor (n. 9112) 
désignation des présidents des comimnis- ” LT ; à is s FE 
sions départementales des dommages | Décret n° 47-296 du G mars 1947 relalf au | Ayrété du 2 mars 1917 portant autorisation da 
de guerre (p. 2096). payement de la solde des tmiliiaires à port d'arme ({p. 2113). 
ni e110)1 ,. 1 14 } 
‘ solde mensuelle de l’arinée de terre 
Arrété plaçant en posilion de délarhement stationnés sur le lerriloire inélropoli- | Arrété du 5 mars 14937 portant acceplalion 
(magistrature) (p, XX8). tain (p. 2111). d’un legs universel (p. 2118) 
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insiste mn mme 
2034 
Arrélé du 5 mars 1947 relatif aux recclles et 
l lépenst \ effectuer en marks el 
ings pendant » premier tri 
' 193 2115 
À 211 
Arrt h i 0 ar 1 des trésoriers 
rl tiré r Hioniaux 
Ministère de l'agr culture. 
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Génie rurai fp. 2113). 
Ins*!! tioral agronomique ‘(p. 2447). 


Ministère de la production industrielle, 


ärrcté «au 6 mar: 19917 u:o int les établis- 
seiments industriels à utiliser lFénerge 


électrique 
ouvrable 
19 mare 


perdant un 
par Sernaine 
1947 H17 


inquième jour 
\ partir du Jundi 
Ministère de l'éducation nationale. 


conférant le 
tensei- 


érrutc: orlaut nominalions et 
titre de professeur sans clraire 
guernent sunéræwumr) (p. 241#8). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


mars 194: O1 t les membres 


ärrcté lu Ô il 
gestion du fonds de pré- 


du eomilé de 


vention des accidents du travail re! des 
maladies professionnefle 2118 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
Décret n° 48-4100 du n {957 relalif aux 
allocations aux fermes en couches et 
aux primes d'allaitement (p, 2118). 
Ministère ce la reconstruction 
et de l’urbanisine. 
arr lu 28 février 1917 por ant délégation 
tt ignaiure (p. 2118). 
ärrélé portant nomination d'un régisseur 


avances (P 19). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des leitres. 


arrôté du 4er mars 41917 poriant dévoiulion 
c°< biens de la sociék Baschet et C° » 
r. 2119 
Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
arréie du 10 janvier 1947 porlant approbation 


adiuinisiratit de l'office na- 

mutiltés, combattants, vicli- 
guerre el pupilles de Ja 
‘exercice 19455 (p. 24191. 


Ju compie 
ional des 
mes de la 


nation pour 
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Arrété Ju 22 février 1917 fixant, en ce qui 
concerne l'institution nationale des tn- 
valides, la commission consullalive mé- 
dicale, l'offre nalional des anciens 
combattants et le ministère des anciens 
combattants e! vivlimes de la guerre, 
les modalités d'application des arll- 
cles 4, 5,.11 et 13 du dérret n° 46-759 
du 19 avril 19:6 relatif aux disposilions 
d'ordre général applirabhles aux em- 
ployes auxiliaires de j’Etat (p. 2119). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ne me 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projels, proposilions ou rap 
ports mis en distribution. — Désigna 
tion de membres de enmmissions exira 
parlementaires. — Convoralion de coin- 
mission. — Réunions de commissions 
(p. 219%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Liste des projeis, proposilions où rap- 
ports mis en distribution. — Réunions 
de commissions (p. 2121). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE BE LA MARINE 


Avis de concours (p. 212). 


NINISIÈRE DE L'AIR 


Avis de concours pour l'admission en 4947 à 
l'école de l'air (élèves officiers de l'air, 
cadre navigant} (p. 2122). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Avis de tirage de la première tranche de la 
lotere nationale 4957 (p, 2123). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs (p. 21422). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision X. 139 du répartiteur chef de la sec- 
tion du cuir el des peileteries de l'of- 
fice central! de répartition des produits 
Industriels concernant les fabrications, 
ventes et emplois des peaux d'avins, de 
chèvres et de chevrettes semi-auvrées 
ct ouvrées (rectificatif}) (p. 21%). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de mé- 
decins fonelionnaires des dispensaires 
antituberculeux (p. 2122). 


Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 2123). 


Annonces (p. 212). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FA. 80 LE NUMÉRO) 
N* 21 


Assembiée nationale. — Cormple 
ertenso des débats du jeudi 6 mars 
1547. — Questions écrites. — Réponses 
_ ministres aux questions éerites (p. 
09). 


Conteil de la République. — Comyple rendu 
in extcnsu des débats du jeudi 6 mars 
1957. — Questions écrites (p. 159). 





rendu n° 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Citations à l’ordre de la Nation 

Le président du conseil des ministres 


cite à l’ordre de la Nation: 
M. Chandiau (Jean-Marie-Pierre), ex-pri 
sident de La commission d’achat n° 3 du 
ravitaillement général de Saône-et-Loire, 
pour le motif suivant: magnifique eombal. 
tant de la guerre 1914-1918 (une blessure, 
une citation). A fat preuve, pendant la 
durée de l'occupation des plus beaux sen- 
timents patriotiques. Arrêté le 29 septem- 
bre 1943 par la Gestapo, a'nsi que ses rois 
fs, en raison de leur activité dans la ré. 
sistance, ils ont été déportés tons Les 
quatre en Allemagne. M. Chandiau à été fu. 
sillé ainsi qu'un de ses fils le 23 mai 194 
à Ludwishourg. 

Fait À Paris, le 6 mars 1947, 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Les ministres d'Etat: 
MAURICE THOREZ PIERRE-HENR] TRITGEN 

FÉLIX GOUIN YVON DELBOS MARCEL ROCLOBR, 


do 0 


Le président du conseil des mi 
cite à l’ordre de la Nation: 

M. Barilon (Emilien), ex-chef de section 
à la direction départementale du ravitaille. 
ment général de la Marne, pour le mot 
suivant: animé d’un ardent patriotisme, à 
participé à l'organisation des entres de 
ravitaillement destinés à subvenir aux Pe- 
soins des troupes qui devaient ébre para- 
chutées. S'occupait également de la récep- 
tion et de la transmission des renseigne. 
ments destinés aux forces alliées, Avait 
organisé personnellement un groupe qui 
devait opérer dès le début du débarque: 
ment allié. Arrêté en septembre 1943, à 
été déporté au camp de Buchenwald; esi 
décédé au cours d'un transfert dans nn 
autre camp ennemi. 


Fait À Paris, le 6 mars 1947. 
PAUL RAMADIEN. 
Par le président du conseil des minis'resi 
Les ministres d'Etat: 
MAURICE THOREZ PIERRE HENRI TEITEEN 
FÉLIX GOUIN YVON DELBOS MARCEL ROCLORB, 
——— + @-2—— 


S tres 


Le président du conseil des ministres 
cite à l’ordre de la Nation: 

M. Galliot (Joseph-Séraphin-Félix), chef 
de section à ‘a direction départementale du 
ravitaidement général de Loir-et-Cher, 

our le motif suivant: fonctionnaire titu- 
aire à l'administration de la guerre, fut 
détaché en 1940 au ravitaillement général 
et nommé chef de section À la direction 
départementale du ravitaillement général 
du Loiret. IL se révéla fonctionnaire des 
plus remarquables, dirigeant avec !a pius 
reg Bet étence el autorité ke service 

ès délicat du ravitaillement en viande de 
ce département. Profitant des ibilil(e 
que lui nrocuraient ses fonctions pour 


jouer nn rôle très actif dans la Résistance, 
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our lui-même que pour sa famiile (marié, 
{rois enfants), à donné ainsi une fois de 
lus l'exemple du pus pur patr'otisme et 
des sentiments élevés du devoir, Déporté 
le 3 octobre 1943 au camp de Buchenwadi, 
v est décédé en avril ou mai 1944. 
; l'ait à Paris, le 6 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
président du consel des ministr 
Les ministres d'Etat: 
MAURICE THOREZ  PIERRE-HENRI TEIIGEN 
YVON DELBOS MARCEL ROCLORE. 
—— Me D — 


Par le 
ri IX GOUIN 


Décret n° 47-290 du 6 mars 1947 relatif à la 
prestation ce serment des agents titu- 
laires de la radicdiff{usion française. 





L: président du conseil des ministres, 

Vu l'article 113 de la loi de finances du 
31 mai 1933; 

Va l'artice 12 du 
vrier 1940, 


décret du 27 fé- 


Décrète : 

Art, 40, — Les agents titulaires de la 
ral odifflusion française sont tenus de pré- 
ter serment devant le tæ'bunal de prem'ère 
instance de leur circonscription. 

Art. 2. — La formule du serment imposé 
au personnel fonctionnaire de la radiod:f- 
fusion française est ia suivante: 

« Je jure de remplir mes foncl'ons avec 
exactitude et probité et de ne révéier ou 
uliiiser aucun renseignement æecucilli par 
le fait ou à l’occasion du service ». 

Art, 3. — Le président du conseil des 
minstres (radiodiffusion française) et le 
garde des Sceaux, ministre de a justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera puhiié au Journal officiel de la 
Répubique française. 

Fait À Paris, le 6 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

+0 





fixe apolicable aux écritures de déhit des 
comtes da points textiles ouveris aux fa- 
bricanis et du prix de vente de la formule 
te cèque-points textiles. 


Le président du conseil des ministres, 

Le ministre des finances et le ministre de 
la production industrielle, 

Vu l'acte dit loi no 461 du 31 juillet 1493; 

Vu l'acte dit loi no 47 du 3 février 1941; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1935 portant fixa- 
tion du prix de ven:e de la formule de chèque 
points textiles et de la taxe applicable aux 
écritures de débit des comptes de points {ex- 
liles ouverts aux fabricants; 

Vu l'arrêté du 3 février 1944 portant fixa- 
tion de la ristourne à reverser à l'office ceu 
tra! de répartition des produits industriels 
(section textile); 

Vu l'arrûté du 20 juillet 1944 portant modi 
flcolion du prix de vente de la formule de 
chèque-points textiles; 

Sur le rapport du cecrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Arrôtent: 

Art, 4er, — Les dispositions de l'article 2 
de l'arrêté du 31 juillet 1943 sont remplacées 
par les suivantes: 

« Les titulaires de comptes de points iexti- 
les de la calégorie A fabricants acquittent 
une laxe de G F par 4.0 points ou fraction 
de 1.009 poinis virés d'office mensuellement 
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textile de l'offite central de 
produits industriels. 

a Celle taxe est perçue par prélèvement 
d'office sur le compte courant postal du titu 
laire du compte de points ». 

Art, 2. — Les dispositians de 
de l'arrêté du 20 juillet 
par les suivantes: 

«a Le prix de vente des formules de chè 
ques de points textiles est fixé à 24 F l'une 
« La vente à lieu par quantité min mum dé 

le à un mulliple de dix r 


répartilion des 


l'article 21° 
1914 sont remplacées 


dix formules ou égale 


Art. 3. — Le prix des formules de chèques 
points vendues n'est remboursé en aucun cas 
En particulier, le prix des formules non en 
core ulilisées à la clôlure d'un compte on 
à la cessation du service reste acquis au 
budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones, 

Art. 4. — Le directeur du budget au minis 
(ère des finances, le directeur des industries 
des textiles et des cuirs au ministère de la 
production industrielle et le directeur des 
chèques postaux au secrétariat général des 


postes, télégraphes et téléphones sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex» 


cution du présent arrûté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 5 mars 1947. 
il des minislres : 
Le ministre d'Elat, 

FÉLIX GOUIX. 


Pour le président du cons 


Le ininistre des 
SCHUMAN. 
Le müinistre de la production industrielle, 


finances, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUERONIK. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1947 portant nomination 
dans la magistrature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Déerète : 

Art. 1%, — M, Bonnefoy, substitut du 
procureur de la République de 2° classe 
près le tribunal de première insiance de 
Châteauroux, est nommé procureur de la 
République près le tribunal de premirre 
instance d'Yvetot, en remplacement de 
M. Bernard, qui a été nommé procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Payeux. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
nfficiel de la Pépublique francaise. 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ, MARIE. 
LE 


Décret portant nomination 
dans la magistrature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi 
uistre de la justice, 
Décrète : 
Art, 1, — Sont nommés: 
Substitut du procureur de la République 





au crédit du compte d'ordre de la section 
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la Seine, M. Boucly, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première 1ns- 
lance d'Epernay, en remplacement de 
M. Rack, qui a été mis à la disposition du 
commissariat général aux 
| | pour 


aflaires alle- 


mandes et autrichiennes exercer les 
fonelions d'administrateur. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d'Epernay, 
M. Guerin, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Provins, en remplacement de M. Bourly. 
Procureur de la République près le tri- 
bunal de premiére instance de Provins, 
demande, M. Deshais du Portail, 
substitut dû procureur de la République 
près le tribunal de première instance d'An- 
sers, en remplacement de M. Guerin. 
Substitut du procureur de Ja République 
près le tribunal de premitre instance d'An- 
M. Bordelais, substitut du procureur 
de la République de 2 classe près lo tri- 
bunal de première instance de Saumur, en 
remplacement de M. Deshais du F'ortail. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d'Avesnes, 
M. Fabert, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première 
instance de Lille, en remplacement de 
M. Wolf, qui a été mis À ia disposition 
du commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes pour exercer les 
fonctions d'administrateur. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Lille, M. Escande, substitut du procureur 
de la République de 2 classe près le tri- 
bunal de première instance de Cambrai, 
en remplacement de M. Fabert, 

Substitut du procureur de la République 
de 3° classe près le tribunal de premisre 
instance de Cambrai, M. Masse, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de Douai, en remplarement de M. Es- 
cande, 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Bar-le-Duc, 
M. Cretien, juge d'instruction de 2 classe 
près le tribunal de première inslance de 
Lunéville, en remplacement de M. Mondon, 
qui a été appelé à d'autres fonctions. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Brioude, 
M. Diday, substitut du procureur de la 
République de 2 classe près le tribunal 
de première instance de Roanne, en rem- 
placement de M. Boulle, qui a été mis à 
la disposition du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes pour 
exercer les fonctions d'administrateur. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Châteaulin, 
M. Violle, substitut du procureur de la Né- 
publique de 2 classe près le tribunal de 
première instance de Lorient, en rempla- 
cement de M. Saget, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Cler- 
mont-Ferrand. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Châtcau- 
Thierry, sur sa demande, M. François, pro- 
cureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sarlat, en rem- 
placement de M. Larivière, qui a été mis 
en position de détachement. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Sarlat, 
M. Laboulbene, substitut du procureur de, 
la République de 2° classe près le tribunal 
de première instance de Mont-de-Marsan, 
en remplacement de M. Francois. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d’'Etampes, sur 
sa demande, M. Ghozland, procureur de la 


sur sa 


gers, 





près le tribunal de première instance de 


République près le tribunal de première 




















mn, 
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tance de Joigny, en remplacement de 
. Brunel, dont la démission est acceptée. 


Procureur de la République 0 le tri- 
bunal de première instance de Joigny, sur 
sa demande, M. Aurillon, procureur de la 
République près le tribunal de 
instance des Andelys, en remplacement de 
M. Ghozland. 
Procureur de la 


bunal de première inslanre des Andelys, 


première | 


République près le tri- | 


: sn d'inetrurtion de 1sse 
M. Duquet, juge d'instruction &e : — 
au tribunal de premiére Instan e de an- 
tes, en remplacement de M. Aurilon. 

« } / Lion räg ln tri. 
Procureur de la République près 1e 1 
bunal de première instance üe a Flèche, 
sur sa demande, M. Decambre, procureur 
de la République près le I bunal de pre- 
mière instance de Bayeux, non Iinslauc, en 
remplacement de M. Chapard, qui a été 

nis en position de détachemen 
\ 1 4 
Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Bayeux, 
M. Bernard, procureur de la République 
près le tribunal de premiere INSIAnce 


r " s 
i Yvel 4, cu nent de M. 


, IN 
camurer, 


rempla 

République près le tri- 

instance de Lisieux, 
ds 


Procureul de la 
bunal de pretmicre 


M. Theret, juge d'instruction de classe 


Del- | 
| 


au tribunal de première instance de Pont- 


l'Evèque, en remplacement de M. Guille- 
meau, qui à été nommé procureur de la 
Répubique près le tribunal de premiére 
instance de Tlenwen. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Loudun, 
sur sa demande, M. Sicamois, procureur 
de la Répubiique près le tribunal de pre- 
mière instance de Marennes, en remp.ace- 
ment de M. Mousset. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Marennes, 
sur sa demande, M. Lombard, procureur 


ré . 


de la République près le tribunal de pre- | 


mière instance de Fontenay-le-Comte, en 
remplacement de M. Sicamois. 

Procureur de la Répuliique près le tri- 
bunal de première instance de Fontenay- 
le-Comte, sur sa demande, M. Mousset, 
procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de. Loudun, en 
rempacement de M. Lombard. 

Procureur de la Répub'ique près le tri- 
bunal de première instance de Sedan, 
M. Dufaur, juge d'instruction de 2° classe 
au tribunal de première instance de Saint- 
Dié, en remplacement de M. Cosson, qui a 
été mis à la disposition du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes pour exercer les fonctions d'ad- 
m'nistrateur. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance 
sur sa demande, M. Courteand, procureur 


EE 


Substitut du procureur de la République 
de 2 classe près le tribunal de première 
instance de Gue:ma, M. Perrin, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel d'Alger, en remplacement de M. Laf- 
forgue, qui a élé nommé substitut du pro- 
cureur de la Répuhiique près le tribunal 
de première instance de Bou:ogne. 

Substitut du procureur de la République 
de 2° classe près le tribunal de première 
instance de Sajntes, sur sa demande, 
M. Preziosi, juge d'instruction de 2° classe 
au tribunal : première instance de Niort, 
en remplacement de M. Martin, qui a été 
mis à la disposilion du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour être affecté 
dans les services de la chancellerie. 

Substitut du procureur de la Répub'ique 
de 3° classe près le tribunal de première 
instance de Saint-Gaudens, M. Lerov, atta- 
ché titulaire au ministère de la justice, 
mis à la disposilion du ministre de la 
popu:ation pour exercer les fonctions de 
sous-chef de bureau à la sous-direction 
des nalularisations, en remplacement de 
M. Berge, qui a été nommé procureur de 
la République près 1e tribunal de première 
instance de Saint-Gaudens. 


Art, 2. — M. Leroy, nommé par le pré- 
sent arrêté substitut du procureur de la 
tépub'ique de 3° classe près le tribunal! de 
première instance de Saint-Gaudens, sera, 
à dater de son installation dans lesdites 
fonctions, maintenu à la disposition du 
ministre de la population pour exercer 
les fonctions de sous-chef de burcau à Ja 
sous-direction des naturalisations. 


Art. 3. — " est mis fin, à compter du 
4% mars 19417, aux délégations dans les 
services du ministère de la justice, de : 

M. Iluet, président du tribunal de pre- 
mière inslanee de S:'nt-Marcellin. 

M. Barbier, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Beaune. s 

M. Fergani, juge au tribunal de première 
insiance de Wassy. 


Art. 4. — M est mis fin, à compter du 
{7 mars 1947, aux délégations au tribunal 


| de première instance de la Seine, de: 


| d’'Ambert, 


. M. Laloy, juge au tribunal de première 
insilance de Sarlat. 

M. Simon, juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Lourdes. 
Art. 5, — La démission de M. Moulin, 
juge au tribunal de première instance 
est acceptée, 
Art. 6. — Sont rapportées les dispositions 


| de l'arrêté du 23 décembre 1916 par. les- 


de 1 honon, | 


de la Répub'ique près le tribunal de pre- | 


instance de Baume-les-Dames, Lron 


ren placement de M. 


miière 
installé, en 


Zehler, ! 


qui à été mis à la d'sposilion du commis- | 


sariat géntrali aux affaires allemandes et 
autrichiennes pour exercer les fonctions 
d'administrateur. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Baume-les- 
Dames, sur sa demande, M. Marcantoni, 
procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Ribérac, en 
remplacement de M. Courteaud. 


Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Ribérac, 
M. de Puybusque Toutens, substitut du 
procureur de la République de 2° -elasse 
irès le tribunal de première instance de 

ontauban, en remplacement de M. Mar- 
cantoni, 





quelles M. Aulagnon, no@ installé, a été 
nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Briey. 

Art. 7, — Est mis en disponibilité, sur 
sa demande, pour une durée d'un an, à 
compter du 1% mai 1947, M. Comet, subs- 
titut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Nice. 


Art. 8. — Est mis en disponibilité, sur 
sa demande, pour une durée d’un an, à 
compter du 1# février 1947, M. Desnos, 
juee au tribunal de première instance de 
Marmande, délégué dans les services de 
l'administration centrale du ministère de 
la justice. 


Art. 9. — M. Marcantoni, nommé par le 
présent arrêté procureur de la République 
le tribunal de première instance de 
eaume-les-Dames, sera, à compter de son 
instaWation dans lesdites fonctions, main- 
tenu délégué au tribunal de première ins- 
tance de la Seine 


" 





Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exéeut og 
du présent décret, qui sera pullié :y 
Journal officiel de la République franc: se, 

Fait à Paris, le 6 mars 1947, 

PAUL RAMADIEN 





Par le président du conseil des min g+ 
Le garde des sceaux, ministre de li justice 
. j % 
ANDRÉ MARIE, 
a { ( _ 


Commissions départementales des domn12es 
de guerre. 





les sceaux, ministre de la juive 
octobre 1916 sur les « 


Le garde 

Vu la loi du %3 
mages de guerre; 

Vu l’arrêlé du 14 janvier 1946 désic s 
préskkents des commissions départen:htales 
des dommages de guerre, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Sont rapportées les disposiiions 
de l'arrêté du 11 janvier 1917 par lesquelles 
ent été nommés : 

Président de la commission départementale 
de l'Ardèche, M. Henry, juge au tribunal ci- 
vi de Tournon. 

Président de la commission départeten. 
taie de la Gironde, M. Auber, juge au tribunal 
civi de Bordeaux. 

Président de la commission départemeulale 
de la Loire, M Bory, avoué honoraire à Saint. 
Etienne. 

Président de la commission départementale 
de la Sarthe, M. Seche, vice-pésident du tri 
bunal civil du Mans. 

Président de la commission départementale 
des Vosges, M. Sidoul, président honoraire du 
tribunai civil d’Epinal. 

Art. 2 — Sont désignés pour pMsider les 
commissions em mar rt des don:mages 
de guerre ci-après énumérées : 


AIN 
Président suppléant: M. Dufaur, juge au tt- 
bunal civil de Bourg. 
AISNE 
Président suppléant: M. Iloss, vice-président 
Au tribunal civil de Laon, 
ALLIER 
Président supnléant: M. Fongarnsnd, juge 
de paix à Moulins 
ALPES (BASSES-) 
Président titulaire: M. 
tribunal eivil de Digne. 


Président suppléant: M. Peries, fuge au tri- 
bunal civil de Digne. 


Buil'y, président du 


ALPES (HAUTES-) 
Président Suppéant: M, Brouilhet, juge au 
twibunal civil de Gap. 
ALPES-MARITIMES 


Président fitu'aire: M. Martin, président du 
tribuna civil de Nice, 

Président supp'éant: M. Sabatier, juge au 
tribunal civil de Nice. 


ARDÈCTE 


Président titulaire, M. Dussolin, juge au trt- 
bunal civil de Privas, 


Président supn'éant: M. Ile ge au tri 
bunal <ivil te Tourne. Ne. 70 


ARDENNES 


Président suppléant: M. Lucciardi. ad 
tribunai civil de Rocroi vd 


Loi 


Pre 
buna 

Pré 
paix 








ilale 
Saint 


entale 
lu tri 


entale 
ire du 


er es 
mages 


au irl- 


sident 


ge au 


ent du 


ge aù 
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ARIÈGE DOUBS LOIRE (HAUTES-) 


vrésident supp'éant: M. Deltru!l, juge au 
girunal civil de Foix. 
AUBE 


Président titulaire: M, Legate ,vice-prési 


dent du tribunal civil de Troyes 
‘ehtent supp'éant : M. Maret, juge au tri 

bura! civil de Troyes. 

AUDE 


l dent suppléant: M. Delsart, juge au 


i 


{r nal civil de Carcassonne. 
AVEYRON 

Président supp'éant: M. Vezins, juge d'ins- 

tuchion au tribunal civil de Rodez, 
PELFORT ‘TERRITOIRE DE) 

président supplfant: M. Brejoux, juge au 
kibinal civil de Beort, 
+ BOUCHES-DU-RHÔNE 


Président titulaire: M. Fenouil'et, conseille” 
de préfeclure honoraire. 
Président suppléant: M. Jacquier, avoué hoa- 
aoraire. 
CALVADOS 


Président titulaire: M. Queru, conseiller ho- 
poraire à la cour d'appel de Caen. 


CANTAL 
Président suppléant: M. Soulé, Juge au tri- 
bunal civit d'Aurillac. 
CHARENTR 
Président suppléant: M. Pradet-Balade, juge 
au tribunal civil d’Angou!lme 
CHARENTE-MAI:ITIME 


Présitent supp'#ant: M. Thibaud, ft au 
tribunal civil de la Rochelle, situ 


CHER 


Présklent suppléant: M. Vieillard, présitent 
du !ribunal civil de Bourges. 


CORRÈZR 
Président suppléant: M. Joffre, juge au tri- 
buna! civil de Brive. 
COoRsE 


Président titulaire: M. Susini, juge au tri- 
bunal civi! d’Ajaccio. 

Président suppléant: M. de Peretti, juge de 
paix honoraire à Ajaccio. 


côre-t'on 
Président suppléant: M. Rencker, premier 
Présent honoraire de Colmar. 
CÔTES-DU-NORD 


Présikient {itulaire: M. Le Floch, juge au 
tribunal civil de Saint-Brieuc. 

Préeident suppléant: M. Dauvergne, procu- 
reür de la République à Lannion. 


CREUSE 


Président suppléant: M. Galateau, Juge au 
tribunal eivil de Guéret. 


DEUX-SÈVRES 


Président suppléant: M. Chapuis, juge au 
tribuna! civil de Niort. . s; 


DORDOGNE 


Président suppléant: M. Legorju, vice-préai- 
dent du tribunal civil de Périgueux, 





Président suppléant: M. femond (Georges), | 


juge honoraire 
DRÔME 


Président suppléant: M. Lyonne, juge au 
tribunal civil de Valence 
EURE 
Président tilulaire: M. Lefrou, président 
honoraire au tribunal <ivil de Bernay. 
Président suppifant: M. Devismes, président 
du tribunal ci de Louviers 
FURE-ET-LOIR 
Président titulaire M. Boizard juge au tri 
bunal civil de Chartres. 
Président supp'éant: M. Billard, juge de paix 
à Chartres, 
FINISTÈRE 
Président titulaire: M. Baschet, président du 
tribunal civil de Brest. 


Président suppléant: M. Iuet, juge de paix 
à Landerneau. 


GA 


Président suppléant: M. Touren, Juge au 
tribunal civil de Nimes. 


GARONNE (HAUTR-) 


Président suppléant: M. Crespy, juge au tri. 
bural civil de Toulouse, 


GERS 


Président suppléant: M. Boyer, juge au tri- 
bunal civil d'Auoh. 


GIFONDE 
Président titulaire. M. Testut, président de 


chamibre honoraire à la cour d'appel de Bor- ! 


deaux. 
Président supp'éant: M. Auber, juge au tri- 
bunal civil de Bordeaux. 


HÉRAULE 


Président suppléant: M. Peyre, président 
honoraire de conseil de préfecture. 


ILLE-ET-VILAINE 


Président titu!aire : M. Lehuérou-Kerisel, pre- 
mier président honoraire de la cour d'appel 
de Rennes. 

Président suppléant: M. Bouciv, conseiller 
honoraire à la cour d'appel de ltennes, 


INDRE 


Président suppléant: M. Buloit, juge au tri- 
bunal civi! de Châleauroux, 


INDNP-ET-LOIRE 


Président supgéant: M. de Peretti, jnge au 
tribunal civil de Tours. 
ISÈRE 


Président suppléant: M. Perrin, juge au tri- 
bunal civil de Grenob!e. 


JURA 


Président suppléant: M. Lombard, président 
honoraire du tribunal civi! de Lons-le-Saunier, 


LANDES 
Président titulaire: M. Ransac, juge au tri- 
bunal civil de Mont<e-Marsan. 


Président suppléant : M. Fourestié, juge 
d'instruction au tribunal civh de Mont-de- 
Marsan. 


LOER 
Président titulaire: M. Pommerol, vice-pré- 
sident du tribunal civil de Saint-Etienne. 


Président suppléant: M. Girerd, avoué hono- 
rire, 


Président suppléant: M. Brunel, vice-prést- 
dent du tribunal civil du Puy. 


LOIRE-INFÉRIEURE 
Président titulaire: M1 Gle, juge honoraire 
au tribunal civil de Nantes 
Président suppléant: M. Toquet, Juge hone- 
raire au tribunal civil des Andelys 


LOIRET 
] M. ! ué 
101 ir 
LE: HER 
P t su! M. C4 e au twb 
i H 


\éant: M. Gary, juge au tr& 





OZKHE 
Président « pp #ant ut Martin juge sup 
pléan: au tribunal civi] de Mende 
MAINE-ET-LOIRE 
Pré'dent supnléant: M. Milhaud, 
tribun civil d'Angers. 
MANCHS 
Président titulaire: M. de Lapierre, Juge he- 
noraire au tribunal civil de Vire 
MARNE 


Président titulaire: M. Louvard, président 
du conseil de préfecture. 
Président suppléant: M. Iouilie 


de préfeciure 


conseille 


MARNE (HAUTE-) 
Président suppléant: M. Frolte, juge au W# 
bunai civil de Chaumont 
MAYENNE 
Président suppléant: M. Seignard, juge aë 
tribunal civil de Laval. 
MEUPTUR-UT-MOSELLE 
P-ésident suppléant: M. Petitot, Juge de 
paix honoraire à Nancy. 
MEUSE 
Président suppléant: M. Normand, juge ins 
truction au tribunal civil de Bar-le-Duc 
MORMBRIFAN 


Président titulaire: M. Cagniart, juge au trk 
bunal civil de Vannes. 

Président suppléant: M. Roingeard, juge am 
tribunal civil de Vannes. 


MOSELLE 
Président titulaire: M. Koch, vire-président 
honoraire du tribunal civil de Metz. 


Président suppléant: M. IHuin, juge au trt+ 
bunai civil de Metz. 


Nik VIE 





Président suppléant: M. Ganierc, proeureut 
de ja République honoraire près le tribunal 
civil de Nevers. 


NORD 
Président suppléant: M. Regnier, président 
honoraire du conseil de préfecture. 
OISE 
Président suppléant: M. Abmairac, fuge au 





tribunal civil de Beauvais, 
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ORNE 


Président titulaire: M. Macaire, ancien juge 
du tribunal civil de la Seine, 


PAS-DE-CALAIS 


ire commission. — Président suppléant: 
M. Piccinini, juge au tribunal civil d Arras. 

2% commission, — Président titulaire: M. 
Labbé, président honoraire au tribunal civil 
de Montreuil-sur-Mer, 

Président suppléant: M 
tribunal civil de Boulogne 


Anseïin, juge au 
sur-Mer, 


PUY-DE-DOME 


Président suppléant: M. Ca'amy, juge au 
wribunal civil de Clerinont-Ferrand. 


Président titulaire: M. Lacuerre, vice-prési- 
dent du ! ibunal civil de Pau, 

Président supp'éant: M. Minvielle, 
tr bunal Civil 


PYRÉNÉES (HAUTES-) 

Président titulaire: M. 
bunal civil de Tarbes 

Président suppléant: M. 


bunal civil de Tarbes 


Ragon, juge au tri- 


Ozon, juge au tri- 





RHIN (BAS-) 
Président litulaire: M. Imler, vice-président 
du tribunal civil de Strasbourg. 
P’ésident suppléant: M. Geiskopp, juge au 
tribunal civil de Strasbourg 


REIN (HAUT-) 


Président tilu'aire: M. Kummer 
dent du tribunal civil de Colmar. 

Président suppiéant: M. Muller, ancien con- 
seilier à la cour d'appel de Colmar. 


vice-prési- 


’ 


RHÔNE 


Président suppléant: M 


. Desay, 
raire. 


avoué hono- 


SAÔNE (HAUTE-) 
Président suppléant: M. Galliot, président 
du tribunal civil de Vesoul. 


SBAÔNE-FT-LOIP.R 


Président suppléant: M. Narjoux, président 
du tribunal civit de Chalon-sur-Saône 


SARTHE 


Président titulaire: M. Forgcois, procureur 
de la République près le tribunal civil du 
Mans. 

Président suppléant: M. Seche, vice-présl- 
dent du tribunal civil ‘au Mans. 


SAVOIE 


Président suppléant: M. Mailland, président 
honoraire du tribunal civil de Chambéry. 


SAVOIR (HAUTE-) 
Président suppléant: M. 


palx. 


Garanger, juge de 


SEINE 
Président titulaire: M. Marquiset, juge 
d'ipstruction au tribunal civil de la Seine. 


Président supp'éant : M. Prod’homme, jug 
adjoint au tribunal civil de la Seine. 


SRINE-INFLRIEURRE 
Président titulaire: M. Lantrac, conseiller 
hounuraire à la cour d'appel de Rouen. 


P'ésident suppléant: M. Deuve, conseiller 
honoraire à la cour d'appel de Rouen 





SEINE-FT-NARNE 


Président titulaire: M. Muzac, 
tribunal civil de Melun. 

Président suppléant: M. Pelitpas, 
du tribunal civil de Fontainebleau. 


président du 


président 


SEINE-ET-OISE 

Président titulaire: M. Raieter, juge de paix 
honoraire à Lilie. 

Président suppléant: M. Mayer (Samuel), 
jage adjoint au trilminal civil de la Seïne, 
déégué au tribunal civil de Versailies.* 

FOMMR 

ire commission. — Président suppméant : 
M. Galier, conseiller à La cour d’appel 
d'Amiens. 

% commission. — Président titulaire: M. Le- 
febvre, conseiller honoraire à la cour d'appel 
d'Amiens. 

Présent 
Bisserin, €<onsei 
miens 


suppléant: M. de Pourquery de 
ler à la cour d'appel d’A- 
TAHXN 


Président supniéant: M. Bec, ÿ 
bunal civil d'Albi 


ÿS 

= 
p— 
er 
7 


TARN-ET-GARONNE 
Président supméant: M. Granier, juge au 
tribunal civil de Montanban. 
VAR 
Prés'dent titulaire: M. Prigent, 
raire du tribunal mix de 
Présent supp'éan!: M 
honoraire. 


juge hono- 
Tou'on. 
Dufournet, avoué 


VAUCLUSE 


Président eummléant: M. Burnat, juge au 
tribunal civil d'Av'gnon. 


VENDÉE 


Président suppléant: M. Gueganic, juge au 
tribunal civil de la Roche-sur-Yon. 
VIENNE 
Président supp'éant: M. Lasvignes, président 
honoraire. 
VIENNE (HAUTE-) 
Président supp'éant: M. Morer, juge au tri- 
bunal civil de Limoges- 
VOSGES 
Président, titulaire : M. 
avocat, 


Président sunpléant: 
bunal &ivil d’Epinal, 


Shwab, ancien 


. Acker, juge au tri- 


YONNE 
Président titulaire: M. Dargent, 
du tribunal civil d'Auxerre, 


Président eupn'éant: M. Didier, 
dent du tribunal] civil d'Auxerre. 
Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
ANDRÉ MARIE, 


président 


vice-prési- 





Magistrature, 





Le garde des sceaux, ministre de la fustice, 





—* 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-391 du 27 février 1947 homo 
loguant la décision n° 32 votée pa 
l'assemblée financière de l'Algérie, relæ 
tive au réaménagement de taxes, rede. 
vances et droits divers applicables dans 
le service algérien des'postes, télégra. 
phes et téléphones. 





Le président du conseil des ministri 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances. 

Vu a loi du 19 décembre 1%0 portant 
création du budget spécial de l'Algérie; 

Vu le décret du 16 ja av 1902 sur Je 
régime financier de l'Algérie; 

Vu le décret du 30 décembre 1903 por. 
tant règlement d'administration pubiique 


pour Pexéculion de la loi du 2 





Vu l'article 33 de ia loi du 30 décemhre 41913; | 


Vu sa loi du 21 octobre 1919. mndifiée par 
les articles 223 de la loi dun 13 juillet 1925, 
120, de la loi du”2%9 avril 192% et 83 de ka 
loi du % décembre 198, 

Arrête: 

Article unique, — M. Georges Galy-Gas- 
parrou, juge au tribunal de première instance 
de Rorleaux, éln député de ;’Arlège aux deux 
Assemblées nationales constluantes, pule à 
l'AssemiMée nationale, est placé en pasilion 
de délachement pour la durée des mandats 
Kgislatifs dont il a élé surcessivement investi, 


Fait à Pañs, le 5 mars 49/7. 
ANDRÉ MARIE, 





+ 0 +- 





4 Hs. A e 
39402, reative à l’organisation des ferri. 
toires du Sud; 
Vu le décret du 8 juillet 1944 resatif au 
regime financier des territoires du Sud 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1! 
portant réforme des assemblées financii 
algériennes ; 

Vu les délibérations de l’assembke 
financière de l'Algérie au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de janvier 1917: 

Vu le décret du 26 décembre 1946 por- 
tant réaménagement, dans la métropo'e, 
de certaines taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques, 


, 


Déerète : 


Art, 1°, — Est homo’oguée la décision 
suivante, votée par l’assemblée financière 
de l’Aïgérie au cours de sa session extra 
ordinaire de janvier 1917, ayant pour objet 
un réaménagement de certaines taxes et 
redevances d'ordre té léphonique ou d'or- 
dre radioéleetrique, applicab'e dans le ser- 
vice algérien des postes, télégraphes et té- 
léphones. 


Décision No 3 


Art. fe — Dans le service algérien ces 
postes, télégraphes et téléphones sont fixés 
conformément aux dispositions de la présente 
décision : 


1° Les parts contribulives des abonnés au 
téléphone dans l'établissement des Lgnes 
d'abonnement ; . 

20 Les redevances d'abonnement au télé- 
phone pour lignes principales et pour lignes 
supplémentaires ; 

30 Les redevances d'entretien des lignes té- 
léphoniques d'abonnement; 

4o Les redevances pour droit d'usage appli 
cables à certaines lignes téléphoniques d'abon- 
nemenl; 

5° Les redevances de location-entretien et 
d'entretien des appareils ulilisés par les abon- 
nés au téléphone; 

Go Les taxes des conversations téléphoni- 
ques, avis d'appel et préavis téléphoniques; 

7% Divers droits, redevances et taxes du 
service téléphonique; 

8e Les redevances relatives aux liaisons spé- 
cialisées au bénéfice exclusif du locataire; 

9° Les redevances afférentes aux lignes télé- 
graphiques et téléphoniques étrangères aù 
réseau général de l'Etat; 

10° Les redevances afférentes à la location- 
entretien et au contrôle des appareils desser- 
vant les lignes télégraphiques ; 

âlo Certaines taxes des services radioélec- 
triques, 
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Mass - nl hotmntinmmmmense . 
TITRE ler 
œ—— - _ —, 
HATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES || NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES | DROITS ET TAXES 
| | 
D Ar CROSS FTP RE Ï |: : 
Î francs. | | francs 
|| 
11 | 
L — Parts contributives, {| centre le burcau c« 11 de nt | 
[ vu un point fixé } administra! des | 
+3 lignes téléchoniques principales et sup- | poste dre légraphes et téiéphon | 
plémentaires d'abonnement sont Ctablies, | É 
soit gratuitement, soit contre remhoursernent { ar | ah , is 
dee frais d'établissement, soit contre paye- | .# 
ment de parts contrihutives calculées sur les | our >; , a = 
bases indiquées ci-après : | our à 20 « 
Lignes principatés ilute ‘ 5-7 ’ % s “| 
0H DO "rie des ir s d ÊÉlap.isse 
Lignes principales de ratiacheiment | ment majorés de 15 p. 100 pour fra 8 | 
normal, | généraux vec minimum d " Le 
3 calculé f>rmément &u « tarif forfai 
se Lignes établies à l’intérieur de l’agglomé- ‘ire diqué au paragr a dl | 
ration principale où est situé le central de dessu 
rattachement ou à l'intérieur d'un cercle | Fe Se re 
y D] an ! 3 eUX posies OI silurs dan PE ZAniES 
vont pour rayon 2 km et pour centre le | , ge ne P - 
Res 65 4 haman F | de raitachement normal différente - 
bureau Central de rattachement ou un point ! SE dl gi Fr à étahlice . 
4 ; ni i  dodies LA Remboursement des frais d'établissement 
ixé par l'administration des postes, télé- si | - f à 
craphes et téléphones Gratuitement majorés de 15 p. 100 pour frais gén’reux, 
Dr LRO PRE PS NRC TIRANT ÉTÉ sa : avec minimem de percention cakulé con 
2e Au delà des limites de l’agglomération prin- formément au « tarif forfaîftair indiqué 
cipale ou du cercle de 2 km défini ci-dessus au paragraphe «a ci<dessus 
e{ pour la partie située entre ces limites ou . ds lémentaires n’emvruntant 
e cercle el un cercle concentrique de 3 km ‘wésille ei. alles «! des sosrtéiée 
ie rayon. — Par hectomètre indivisible ce Lisa 1 a our 
ligne double aérienne ou souterraine posée RS 
OÙ UMR restes sed Semestre rs ie 6 = io Lignes intérieures 
3e Au delà des limites de l’agglomération prin- S! les dépenses major es de {5 p. 106, son Cr. 
pale ou du cercle de 3 km défini ci-dessus \férieures ou égales à 3900 F..... Gratutiemend, 
Remboursement des frais d'établissement Si lés dépenses, majorées de 15 p. 100, 
majorés de 15 p. 100 pour frais généraux. sont su] ures à 300 F - Rernbourse 
Der ment de la somme en excédent de 200 F. 
L Lignes principales de rattachement | 
exceptionnel. Lignes exlérieures: 
{ itall Remboursement des dépenses majorées de 
Hernboursement des dépenses d'établissement ds à un : : W'etues ” 
majorées de 15 p. 100 pour frais généraux 
ë : ’ 
Minimum de perception. — Par hectomètre 
indivisible de ligne double aérienne on sou- ï Taxe de raccordement au résems 
{erraine posée ou utilisée....... etrsshe ide 1.60% 
Par ligne principale nouvelle... sosossssssvse .! 1.000 
Lignes supplémentaires. Par ligne principale transférée ‘ | 1.500 « 
4. -- Lignes supplémentaires extérieures em- 
t roie public à ) : , , 
De la voie publique ou des propriétés 1H Instaliation d'un poste d'abonnement. 
de Les deux postes sont situés dans une même a) Poste principal vorserovsonsésnessussosrse Gratuitermend 
-on6 de rattachement normal: b\ Poste suppiémentaire., ..sssssonssesosote 400 à 
1; Pour les lignes ou section de lignes st- 
tufes à l'intérieur de l’agglomération 2 
principale où est situé le bureau central IV. — Cession d'un poste d'abonnement. 
dé rattachement ou à l'intéricur d’un x 
cercle ayant pour rayon 2 km et pour | Taxe perçue sur le cessionnalre... éorevus | 106 e 





ge ce 

















TITRE WU 





Redevances d'abonnement. 




















marne mme ee ee ue 
RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES sen vices | 
francs. 
I Abonnement principal ordinaire HI. — Abonnement supplémentaire. 
au téléphone, 
Redevance annuelle : 
Kedevance annuelle: 

dre catégorie. — Circonseriptions ayant au plus Le la première ligne à la dixième ligne. — 

2.009 lignes principales d'abonnement... 1.20 « Par ligne......,...,..,........... taverss sas 
2 catégorle. — Circonscriptions de 2.064 à , ca s 

20.000 lignes principales d'abonnement ..... 1.680 « De la onzième ligne à la cinquantième ligne 


& catégorie. — Circonscrintions de plus de 
20.000 lignes principales d'abonnement... 
Le passoge d'une catégorie à la catégorie 

supérieure ne pourra être prononcé que s, 
au cours de l'année précédente, lo nombre des 
lignes principalës d'abonnement a alleiut le 
chiffre limille au cours du premier trimestre 
et dépassé ce chiffre d'au moins 19 p. 1400 au 
tours du quatrième trimestre, 


EE me ms me PR ee ee 





supplémentaire. — Par Hgne.............sse 
2.160 « à , 
Au-dessus de la cinquantième ligne supplé- 
Inentairé, e— Par IKneC........sssossssssssss 


Le tarif annuel ci-dessus s'applique égale- 
racm aux postes qui, rattachés sur une insta!- 
lation mixte, ne communiquent pas avec le 
réscau général. 
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TITRE JH 





Redevances d'entretien. 








CORHRESTONDANCI OU DES SERVICES 


— 2 — a nn = — RE — 


DROITS ET TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


DROITS ET TAXE 



































mn : d de STE 
Sr : dé francs, frans. 
L'entrelien des lignes d'abonnement est ef- b) Pour les sections. de lignes situées en 
à ra p ep ni n'ite : 
Kectué soit gratuitement, soit contre un paye- dehors de cette limite: 
anent de redevances calculées eur les bases Par hectomètre indivisible de ]longueur 
éiiquée aprèe : réelle: 
Redevance forfailaire annuelle. ...s.sees 8 + 
Application d'un minimum dd... 12% 9 
Li ‘ rrincrpale 
Lignes supmémentaires. 
, iva} de rattarhement ECS : 
j | orm | {je Lignes intérieures en câble ou en fi d'ap- 
parlement sr sassmsensemesinsressbue ses Gratuitement. 
«) | 6 à l'intérieur d’un le ayant 2 Lignes extérieures aériennes ou souter- 
pour rayon un kilomètre et pour centre le raincs : 
hureau central de rattachement ou un point a) A doubl» fil: par hectomètre indivisible : 
fixé par l'adininistration des postes, télé- à et per àn 4 =» 
aphes’et téléphones... ...5...s eds... ee = Graluilement, 2 LUE EE EEE EE EEE EEE CEE EEE CEE EEE EEE 
ee. b) A triple ou quadruple fl: par hectomètre 
d) l'acte s entre le cercle ci-dessus défini : iuvieihin » z pan 70 5x 
et un cerci ncenirique de 2 km environ gares RES DL PL 
de rayon, — Redevance supplémentaire an- La distance est calculée d’après la longueur 
nuclle d'abonnement..../...css.ssees ses ve , 420 » qui a servi de base au calcul des parts contri- 
butives de premier Clablissement de Ja ligne. 
£) Poste situt entre le cercle de 2 km et un 
cercle concentrique de 3 km de rayon. — : , AE 
KRedevance supplémentaire annuelle d'abon- Lignes ou sections de lignes principales ou 
nom PORC PORN 0 MAT EE ASE NT VAE e 240 » supplémentaires établies sur demande ex- 
presse de l’'abonné Sur un parcours autre 
d\ Pa: citué en dehors du cerele de 3 km. que celui fixé par l'administration des 
—  dhodevante supnlémentaire annuelle postes, télégrophes et téléphones ou ayant 
d'abonnement : d présenté des difficultés exceptionnelles de 
construclion. 
Pour la partie de ja ligne située à L'inté- : ; 
Meur du cercle de 3 km de TayON.....e 210 » Ces fignes donnent lieu au payement des 
redevances prévues cidessus, en ce qui con- 
En dehors du cercle de 3 km de rayon, cerne les jifnes principales ou les lignes sup- 
par hectomètre indivisible de longueur pléinentaires selon le cas. 
réelle de ligne aérienne ou souterraine. # Mais si, au cours d’un trimestre, le montant 
des dépenses faites pour l'entretien de ces 
lignes ou sections de lignes excède celui de 
p Livr nfincioales de rattachement ces redevances, l'abonné est tenu, en outre, 
1e CS “4 Fauta Dell au payement d’une somme égale à la difié- 
cacepuionn rence entre le montant des dépenses faites 
et celui des redevances dues. Cette somme 
&) Partie de la ligne siluée à l'intérieur du est majorée de 15 p. 100 à titre de frais gé- 
cercle de 1 ki défini CIAlessue. .. soussoouves Graluilement, néraux, 
= - me ee nement ne RE + + A 7 2 D 2 nm 
TITRE IV 
Redevance pour droit d'usage. 
NATLRE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES DROITS ET TAXES 
sé - Le, PS : M, Jr etes 
francs. francs. 
La redev: nee annuelle pour droit d'usage sont assimilés, sont assujellies à une rede- 
“pplicabie dans tous les réseaux, aux lignes vance d'usage égale au tiers de la redevance 
supplémentaires empruntant la voie publique calculée comme il est prévu ci-dessus. 
ou une propriété lierce et qui peuvent être È 
utilisées pour échanger des conversations 
entre postes supplémentaires et postes princi- bi à Le te 
paux, sans l'intervention du Duresn cénitrel, Ne sont pas soumises à cetle redevance: 
est fixée ainsi qu'ii suil: 
L Ju a) Les lignes supplémentaires reljant des 
Paz heclomètre indivisible (la distance étant ostes supplémentaires à un poste principal, 
calculée d'après la longueur qui a servi de orsque Ces postes (supplémentaires et prin- 
base pour le calcul des parts contributives cipal) sont silués dans le méme immeuble 
de premier établissement de la ligne)... 420 » ou la même propriété continue. 
Les lignes supplémentaires dont l'usage est b) Les lignes supplémentaires ou les sections 
@oncédé à un service public de l'Etaf, des de lignes supplémentaires situées à l’inté- 
déparlements ou des communes ou qui leur rieur d’un même immeuble. 
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TITRE V 


Redevance de location-entretien et d'entretien des apparei!s, 


La location et l'éntretien des appareils et des organes de postes et installations fournis 


hones, l'entretien par l'administration des postes, télégraphes et téléphones des apparei 


fournis par ‘es abonnés donnent lieu au payement des taxes indiquées dans le tableau : 


par l'administration des postes, télégraphes et 








LL. us nn ns nn — _— 


DÉSIGNATION DES APPARENS ET OZGANES 





| 
ée Posie téléphonique complet de modèle administratif associé à une ligne principale simple | 
{y compris les générateurs d'électricité et les dispositifs d'appel nécessaires, le cas | 
échéant, au fonctionnement normal du, poste}. — Foste mural ou mobile | 
wæ Poste (Cléphonique complet du modèle administratif, associé à une ligne supplémen- 
tairo (y compris les générateurs d'électricité ct les dispositifs d'appel nécessaires, le 
cas échéant, au fonctionnement normal du poste pour les communications avec le 
réseau). — Poste mural ou mobile....,........ RSR En EIRE CSD NE RO EEE 


#&æ Installation avec intercommunicalion (ype administratif 1937, à une ligne principale, 
y compris la fourniture des postes, les générateurs de courant et les dispositifs d'appel 
nécessaires au fonetionnement de l'installation (communications avec le réseau et com- 
muniéalions intérieur2s} sans les organes ajoutés à la demande des abonnés, — Par 
D ons rsrete bare rse RS PNR ETAT EX ee ARR AE RATE Te À ns tnes be PES LINE 4 


æ Entrelien seul d’une installation avec intercommunication type administratif 14953 fournie 
D OO er ER AMG enns rues inaloesime se nusate se sotanetacencauté etat sceness es ‘» 
& Installation complète avec tableau commutateur, y compris la fourniture des postes avec 
les générateurs d'électricité et les dispositifs d'appel nécessaires au fonclionnement de 


l'installation {communications avec le réseau et communications intéricures), mais sans 
les organes accessoires ajoutés à la demande des abonnés: 


a) Par direction supplémentaire ulilisée: 
be ia 1re à la | SANS ES NN EE CT ET DEP TPE PE te 


be la qe à la DO sonner nenene escroc sess mess cannes ae cos Rares ses esp oadue e 
Pour la 5te et chacune des SUIVANTES so co sodneen conte cero cv etnomb ot ones 


b) l'ar direction principale ulilisée: 


Poar la Dani teueter eee» RME rai dass rss nb savere sets TT as TTO TU 6 C9 
Pour chacune des suivantes. . omfimsscsciasñies si sien eric mamionsstres ve 


œæ Dispositif encaisseur de la taxe des communications (non corapris le poste téléphonique 
jut-mêie) : 


Pos{e SOMI-DUDIIC 6... séganrennss rent eppoamé antenne croco REPAS D LR LÈ ET LES o 


Autre PUS COPPORRRNRRERENRREENENNE PRES CENTRE EssRntE RENE nn 


te Entretien seul d’un tableau fourni par l’abonné:! 


Par direction principale utilisée... RES EE APN PME RE RARES PTS 


Par direction supplémentaire utilisée: 


De la 1re ET Ja 10e direclion.... PRET A SR Data sens nossapstnusasé 
Pour la 4ie direction ct chacune des-suivantes. ss scsvo0speotegocsts se 


@æ Commutateur doulilc avec Où sans VOyANt....osopesaseeesorsovovensesensenee ets ap soc ve 
D Commutateur iriple avec où sans vVOyant.....ssoospp6ssesecssssescepevocccewsrscsss em 
&@e Commutateur va et vient (deux commutateurs)... vp9us ss0evee sec see me 


tte Sonnt rie nn nn nn nn nn nn nn entame non sens sonne snseuant ressent 


tæ Corjoncteur (batierie centrale ou batterie 10CAL6)...…spssoscsmectimepévesveentrssccsasssre 





CO Um SC a 2 CSP EE PO EM RME S'ENRARRES PRESSE 


fé Autres organes et installations. 


a) Pour les postes mobiles fournis en location-entretien, le cordon souple est fourni et 
reraplacé gratuilement jusqu'à concurrence de 3 m; la longueur en excédent est 
fournie et remp'acée aux frais de l’abonné (remboursement des dépenses majorées 
de 15 p. 100 à litre de frais généraux). 


b) Pour les organes et inslallations fournis par les abonnés et dont les redevances 
d'entretien ne figurent pas au présent tableau, l’entrelien est assuré contre rem- 
boursement des dépenses faites majorées de 45 p. 100 à titre de frais généraux. 


Les redevances d'eniretien des organes et installations fournis par les abonnés, qu'elles 
ment où non été fixées par le présent décret, sont exclusives de la fourniture du matériel, 





——— aus sas 





lAXES ANNUELLES 5888 ASSURE 


d'entretien des appareile 
de location-entretien d'organes fournis 
par les abonnés, 
: _ - - — —. . 
france francs, 


240 3 Gratuit. 
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TITRE VI 





Taxes des conversations teléphoniques. 


La taxe de base applicable aux conversations téléphoniques et à certaines ais ons du service téléphonique est ]a taxe d'une con. 


wersation male demandée À partir d’un poste d’abonné. Celle-ci est flxée à 5 


I. — Tôxes des conversations téléphoniques. 
































EE — — _— ————— — - —— = ——— ——— — —————…, 
TAXE UNITAIRE 
è exprimée en nombre de taxes de base 
DESIGNATION DES COMME NICATIONS RER CR LEE Ie cr 
SES » sn 
De jour. Do noi. 
Mains bn merntnspierrirnrhlérenieheneisrmminnsenennt: os LES 
L — Conversations jocales, 
fo Dernandées à partir des postes d'abonnés... .s..ssus.usesss APPLE CTI LL LLLOPEL TETE CEPP EEE 4 4 
& Demandées à partir des postes publics.........., PONS APRRNREE TUR RE RE do'vaarka de ARE , 4 
({Augmenté de 4 F par | (Augmenié de 4 F par 
| conversation.) conversation.) 
1H. — Conversations de groupe et eonversations inteyrurbaines 
4. — Demandes à partir des postes d'abonrs: 
a) Conversation de grOUPC.........ssresssrrenemeommereseenee enr ennes est resetes en resn ‘ 9 2 
d) Conversations échangces entre réseaux locaux reliés par circuit direct de moins ‘de 
DO En. sosduvosseovisoonsoérti ir sectes PPELPTEPTETE npaane 3 2 
€) Conversations autres que celles des alinéas a) et b) ‘et-dessns échangées : | 
Entre réseaux d'une MÊME AONE, .... soccer soco sde soes os nus dé benadiébnten ras À } a 
En're réseaux de z°nes différentes, d'après ‘la dis tane e cal nlée à vol d'oiseau, | 
de centre de zone à centre de zone. ” | 
Jusqu'à 19 km......... Soon ce vr soma v ee véddsssrabmesosmdossosahessee nc omsen., À 3 3 
De RU EM smart CRE PRE EMP PE RRRE. À EPS 2 RE PE ARS SEL À 4 
DE ON NU Es cnocasoarssetene RE TS chospéasersensenseccsvemoeneséoteses D» # 
le ) à sf : ’ ; 
De 100 à 500 km: x (Trois cinquièmes de 1 
Pour les 100 premiers kilomètres ........,.,... sons snense toc osessesseenesee 5 à h : 
Per 40 km ou fraction de 40 km en excédent. .....ssocscscoccséovsscocessee taxe un taire de our 
De 0 à 500 km: avec arrundissemen! 
Pour 65.200 premiers RIOMELIOS ,.,....: coment csobenecessssscspocusse 10 _ multiple entier 
Par 100 km où fraction de 100 Em en excédent... ....cveccseosecsessosssseas 4 supérieur de ja taxe 
Au-descus de 500 km ; ù à pr Fa L — de base et mimimuni 
4 L 2 . mm mme nn nt mnt taetten v..... ... o | de 4 taxes de base.) 
ee = HS ES — PET EEE LE 
V. — Demandées à partir des postes publiez: à 
Mômes laxes que les c minunications demandées à partir des postes d'abonnés ma TAXE UNITAIRE 
jorées comme suit: oxprimte on nombre de taxes de hase 
Pour les communications dont la taxe unitaire est nn? à vs taxes de base, par — 
Less PR PP PI ON ES TPE 2 RER Re CARRE 5 évrcrsasasienvae { 
Pour les communirations dont la laxe ünliaire est supérieure à ‘denx taxes de base 
par CconversafiGn.......... cossscoosene TEE LITIIL corse ssssemenes e sssvossosenvusse 2 





Régime particulier. — Pour les commun'eations oblenues À partir de postes publics munis d'un appareil encaisse 


ir Spécialement équipé 


pour l'utilisa'lon de monnaie divisionnaire, k taxe de l'unité de conversätion sera, s’il y alieu, arrandie au franc suré:ieur. 





IH. — Avis d'appel et préavis téléphonique. 

















NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES 
onientetiiéemaes 6 BRAS RNCS ITS PNR RER EE ERNEST sont EPP CR CE 
| 

fane ésale À \ Un tiers de a taxe unitaire de eonversalion 
‘ Buusrsss ASIE TILETSLELELRES ET EL EERLE EEE ERA TINS SRE EEE EL access tenecee à gi F H nté oc p 7 À ss 

Celle taxe est arrondie, le cas échéant, au fran supérieur, { ue à D? PE eee 

L ER ÉcE n RÉ DE  É 
ji TITRE VIH 
ee 


Redevances et droits divers. 




















NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVIC DRelITS El TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES 
> = ms = me _ —— e a em ms un me ns _. _ em 
france franre. 
L —- REDEVANCES ET TAXES Abonnés absents. 
PR x a) Participalion. 
Communications avec P. OC. V, sesssscesveures | Suriaxe égae à d 
iaxe des avis d'’ar- Tarif journalier. nn nn ns nee nosneue #F. 
pet et présvie fndl. Abonnement trimestriel....................... 500 PF, 
quée ci-dessns. Abonnement annuel............,,......ssses 1.200 F, 
Service de l'heure: Les abonnements mensue:s ne sont plus 
Par demande ,,..,,.,0.... sévit 4 taxe de base admis. b) Trafic 
Service du réveil: >) IFanc. 
Pour un appel pour réveil fsnlé, taxe cru rt. SO N _.. SRESN PNR db taie 4 taxe de base 
. PUR ON FAR SPORE, 17 3 laxes de base. Communications des numéros d'appel à 
Pour un abonnement au service du réveil … Produit de la taxe l’abonné absent par série de 5 numéros ou 
d'un snpel ed 4 fraction de série de 5 numéros enregistrés. 1 taxe de bas. 
le nombre d' Communication dictée an service des abonnés 
réels avec m — PP RER ER RE RE 2 taxes de bare 








num de dix pppele. 








LE 


Ta 








| 
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| 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXFS | NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES DROITS ET TAXES 
francs, | francs 
| 
Communication Sur compte courant. | IL — DROITS DIVERS 
| 
redevance et surlaxe visées par l'article 3 || 4e Modification d'une demande de communi- 
du décret du ?8S février 19:95. cation interurbaine pendant la durée du 
& Redevance annuelle..................... sv 6.X0 » délai d'attente. — Par modification. ....... ! { tax base, 
ge Surtaxe par communicalion imputée sur le 2° Suspension de l'utilisation aun posle | 
PER OR QE el ME RE 1 4 taxe de base. d'abonnement pendant une période maxi 
‘ TQURT C0 'dOUE MOIS............ rade van aus 100 » 
39 Récépissé de la taxe d’une communica- 
cé Fe 1 QE APR PE RER RE PRES 5 
Mise en communication directe en dehors ho Surtaxe relative à la modification illicite 
des heures normales d'ouverture du bureau d'une ati sléph Es 
: ttaché uncé instal ation tél: phonique : ! 5 
d'attache, a; Modification ou transformation n’en- 
traînant pas une modification des re- 
e » " ’, nnés ,, 1 À i 
to us deux postes d'abonnés d’un même devances d'abonnement ou d'usage, .…, 1.000 © 
rés : 


Par période de % heures.............00 ee 5 taxes de base. 
Par période mensuelle...............ssss. 75 taxes dc base. 
ge Entre deux postes d'abonnés de réseaux 
différents appartenant à une même zone ou 
à des zones l'rnitrophes: 
Par période de 2% heures.......s.esssosese | 10 fois la taxe en vi- 
gueur sur la rela- 
ion considérée, 
Par période mensuelle. ....s..sssesesesses | 1090 fGis la taxe en 
vigueur sur la re- 
lation considérée. 
8o Entre un poste d'abonné et un bureau 
central à service plus étendu. — Par périod 
ET SON OR 450 taxes de base. 


Messages téléphonés (par unité de 5 minutes), 


Transmis dans les relations dont la taxe uni- 
taire de communication est: 
Pgale à une fois la taxe de base........ 4 taxes d£ base. 
Egale à deux fois Ja taxe de base. ......, 5 taxes de base. 
Egale à trois fois la taxe de base... G taxes de base. 


Appareils encaisseurs 
et dispositifs de contrôle, 


to Appareils encaisseurs permettant d’encais- 
ser les taxes autres que les taxes régle- 
wmentaires. 

êe Dispositifs agréés par l'administration 
comme dispositif de contrôle et permettant 
en particulier de metire le poste en rela- 
tions avec le réseau et de contrôler le 
nombre, Ja destination ou la durée des 
communications. — La redevance, annuelle 
par appareil ou dispositif est supprimée. 




















b\ Modification ou transformalion entrat- 
nant une modification des redevances 
d'abonnement ou d'usage: mise en ser- 
vice d'une installation réalisée par l'in- 
dustrie privée avant autorisation ou 
vérification de l'administralion: utilisa- 
{ion de tout ou partie d'une ligne 
d'abonnement comme antenne de T. 


S. F, — Par poste principal, supplémen- 
taire, appareil accessoire, liaison irré- 
Ca PP CS PP +, pe 2.000 « 


Les surtaxes indiquées aux paragraphes a) 
et bb) qui précèdent sont douhlées en 
cas de récidive. 

oo Surtaxe pouvant être perçue par les abon- 
nés qui assurent le service public pendant 
les heures de fermeture du bureau local, — 





Par communication...... RSR ANS NE EEE < 2 
Co Surtaxe maximum pouvant être perçue par 
les abonnés qui nrettent d'une manière 
habituelle ou fortuite leur poste à la dis- 

position du public: 

a) Conversation dont la taxe cest inféricure 

ou au plus égale à 90 F........s.s.ssse «| 3 9 
b) Conversation dont la taxe est supé-| 


Ci CM SL PSS NE 10 p. 100 de cette taxe. 
En cas de perception d'une surtaxe supé- | 
rieure aux maxima ci-dessus, la suspen- 
sion temporaire de l'abonnement tékKgra- 
phique pourra être prononcée pour une 
durée de quinze jours à la première in- 
fraction constatée. En cas de récidive, la 
suspension sera définitive 
7e Taxe de présentation à domicile des quit- 
lances téléphaniques.......... es Serareses na 1 taxe de base, 
8° Redevance annuelle pour rattachement ex 
ceptionnel à un réseau 4 batterie centrale. 
90 Frais d'envoi d'un avis de rappel recom- 
mandé pour non-payement des redevances. 
40° Rétablissement d'un abonné suspendu 
Pour non-payerment de ses redevances... | 40 taxes de base. 





Service supprimé, 


3 taxes de base. 





TITRE VIU 


ss 


Liaisons spécialisées. 


Les liaisons électriques intérieures constituées par des 


payement des redevances ci-après : 


A. — Redevance relative aur circuits. 


Chaque liaison donne lieu au payement d'une redevance forfaitaire 
mensuelle de localion-entretien égale au produit de la taxe télépho- 
nique applicable dans la relation considérée par les coefficients 
ci-dessous : 

















| = EE —————" —— "gr 
COEFFICIENTS APPLICABLES 
TAXE UNITAÏIRE DE JOUR aux liaisons. 
applicable daus la relifion considérée, “Téléphoniques. | Téégraphiques. 
Taxe égale au pres de : 
D RS ON MS dr es dose 650 630 
D'OR ON On ln os sovése 72 T20 
AIRIS DES. s cace aug 810 810 
D CR PE less re 900 900 
DURE CR DA. ose ds ne 1.020 0 
TORRES RE OR rt tnt sccdbneves 1.140 0 
CENTS RE DAS ue os sde 1.260 900 
D 'RIDS OS DR cousosesens os ve 1.350 900 
UT UN. 7 "NON 1.410 900 
AL TALONS OU DAS: doses t 1.530 900 
2 DR UD DB. connues eus ses e 1.590 900 
OT ET RIRE TIFENE 1.650 000 





cdec C 3 circuits téléphoniques ou télégraphiques 
8 chaque extrémité jusqu'aux points à desservir par des « lignes terminales » et permettant l'échan 
établissements appartenant à une même personne morale où physique ou à des personnes coassociées commer 





disponibles du réseau général prolongés 
ze de communications directes entre deux 
ialement, donnent lieu au 


B. — Redevances relatives aux « lignes terminales ». 


L'établissement de chaque « ligne terminale » donne lieu aux 
mêmes redevances que celles prévues pour les lignes d'abonnement 
principal au ou gt c'est-à-dire au payement de la taxe de 
raccordement et des parts contributives réglementaires. 


Lorsqu'une liaison est prolongée à une de ses extrémités par 
plusieurs lignes terminales, l'une de celles-ci est dite ligne terrnt- 
nale principale; les autres, considérées comme lignes terminales 

er 


supgl nentaires, sont soumises à une redevance d'usage mensuelle 
de 1.000 F. 


C. — Liaisons télégraphiques mises à la disposition de la presse. 


En vue de l'échange exclusif de correspondances de presse rédigées 
en langage clair et destinées à être insérées dans des publications 
périodiques du journal ou de l'agence locataire ou radiodiffusées 
sous forme de journal parlé. 


Ces liaisons peuvent être établies soit entre les bureaux d'un 
même journal ou d'une même agence, soit entre ceux d'une agence 
ct ceux des journaux qu'elle dessert. 


Elles bénéficient d’une réduction de 50 p- 


- - 100 sur les redcvances, 
de location-entretien prévues au paragrap 


18 À ci-dessus. 


* 








| 
| 
| 
| 
| 


Le 
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TITRE IX 
Lignes télégraphiques et téléphoniques étrangères au réseau général de l'Etat. 
‘e— _ eee = ——_— — | 
REDE VANCES der FA ENS EN RP ES ER Se REDE VANCES 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES PE SRE + d. NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES Se « 
RL D DT iraucs. francs, 
A. Redevance d'usage des lignes étrangères — Remboursement intégral des dépenses 
au réseau de l'Etat et des tignes de liaisons majorées de 13 p. 100 à titre de frais gé- 
directes néraux. — Minimum de perception par hec- 
tomètre indivisible de Jigne.......,........ 1.X0 à 
u) Lignes reliant divers postes appartenant \ c ch 
au même permissionnoire ou à des gerimis- Les lignes construiles par l'Etat restent 
gionnaires coassociés : la propriété excluéive de l'Etat qui se borne 
Par kilomètre de ligne (2)..... vost 8.600 » ; à en concéder l'usage. ; 
Par poste, au-dessus de deux..... cvéoves 3.60 » M | | | 
b) Lignes des services publics de l'Etat, des 20 Participation aux frais d'entretien des 
départements et des communes, des con- lignes consiruites par l'administration des 
cessionnaires des services publics et des postes, télégraphes et 1iéléphones (lgnes 
établissements reconnus d'utilité publique aériennes, lignes souterraines en tranrhée 
par décret, ou sous-galierie). — Par hectomètre indi- 
Par kilomètre de ligne (2)............00e 4.20 » isible de ligne (d’après la longueur réelle) : 
Par poste, au-dessus de 22 ANNE ce 4.200 » | è 
€) Lignes de eécurité dont l'usage est con- a) Ligne à un fl......,.......sss..ssees 0 9 
cédé aux entrepreneurs de distribution d'’é- D) Line à GŒOUx MS... o0v00000000 44 » 
nergie électrique et qui seront reconnus / 
nécessaires par le service du contrôle pour €) Lignes à plus de deux fils: 
sesurer la sécurité de leur expoltation en 
exécution des lois, décrets el règlements Pour les deux premiers fils.....,.... 48 » 
en vigueur: 
Par kilomètre de Ugne (9 (2).......... 600 » Par fl en sus des deux premiers... 42 « 
Par posle auessus de deux... 900 » 
d) Lignes dites « d'incendie » reliées à un Lorsqu'au cours d'une année, les dépenses 
établissement de sapeurs-pompiers et des- d’entrelien d’une ligne dite « d'intérêt privé » 
servies par un appareil téKgraphique et té- supportées par l’adminisiration dépassent de 
léphonîque. — Par ligne.......s.0050:%0 900 » 2% p. 100 Ja redevance résullant de lapyi- 
e) Lignes desservant des sonneries et des . cation des tarifs forfaitaires cidessus, ces 
appireils de signaux (4). — Par ligne... 900 » dépenses, majorées de 15 p. 400 à titre de 
f) Liaisons direcles établies À heures fixes, frais généraux, sont intégralement remiwur- 
pendant les heures d'ouverture de leur bu- sées. 
soin d'attache entre deux postes d’abon- 1 
nement d'un mÔmMEe TÉSEAU. soso Service supprimé. lLersque j’entretien et la relève ee dérange. 
ments de lignes ou sections de lignes posées 
sur eppuis privés ou en câbles privés sont 
B. — Remboursement des frais d'établissement assurés par les concessionnaires, après aulo- 
et de redevances d'entretien des lignes. risation de l'administration, la redevance 
d'entretien n’est pas perçue; les frais sup- 
de Dépenses de premier étaglissement (maté- portés par l’administralion du fait des modi- 
riel} (personnel titulaire et auxiliaire) des flcalions qu'elle jugerait nécessaires, pour 1e 
lignes électriques, étrangères au réseau gé- bon fonctionnement des lignes. d'apporter aux 
nérai de l'Etat cons'ruites par l'administra- travaux exécutés par les permis'onnaires, 
tion des postes, félégraphes et t@lfqrhones. sont à la charge de ces derniers. 




















4) Une ligne télégraphique, téléphonique ou de signaux servant À l'établissement simuMané de plusicirs communications est assi. 
milée, pour le calcul de la redevanre d'usage, à autant de lignes qu’il y a de liaisons distinctes réalisées. 

2) Cette redevance est calculée par fraction indivisible de 200 m avec, par concession, perception obligaioire d'un minimum correspon- 
dant À 1 km de ligne. a 

(3) Lorsqu'une ligne « de sécurité » est doublée par une ou plusieurs autres lignes diles « de secours » et qu'un dispositif technique 
«pécial ne permet pas l'utilisation simultanée des différentes lignes, chacune des lignes de secours est assujellie à une redevance d'usage 
fixée au quart de celle prévue pour les lignes de sécurité. 

(4) Sont exclusivement considérées comme lignes de sonneries ou de signaux, les lignes destinées à l'échange de simples signaux 
c'eppel ou d'atarme et les lignes desservant des appareils de mesure. En aucun cas les signaux échangés ne doivent avoir le caractère 
a une correspondance, 











TITRE X 
Location, entretien et contrôle des appareils desservant les lignes télégraphiques. 














REDEVAN Sc" AE 
KATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES EVARCES D'UN0S NATURE DES CORRESPONDANCES Où pes senvicus | REDEVANCES D'USAGE 
aunuelles (1), annuelles (4). 
names south mu —— —_—… ER PEN DR £ £ 
francs. francs. 


4 Appareils placés dans les bureaux de b) Redevance mensuelle de location entre- 
l'Etat. Ces appareils sont obligatoirement tien (2) : 
fournis et entretenus par l'administration 


1es n= [N Slägranhes e »& als « à ; À 
des postes, téKigranhes et des téléphones, Appareil téléimprimeur à impression sur 


aux conditions suivantes: page : 
S. Dépenses d'installation des nnsE de es : 
dépenses  majorées Desservant directement la ligne........ 4.00 » 
de 15 E 100 à titre Desservant la ligne par l'intermédaire 
de frais généraux. d'un concentraleur,.......,...:....... pr $ 

















(D) Une ligne téégraphique, téléphonique où de signaux servant à l'établissement simultané de plusieurs communications es 
milée, pour le caloul de la me PA "usage, à autant lignes qu'il y a de liaisons dist netes réalisée, va cf 
(2) Les eantrats de Incation-æntretien ont une durée minimum d'un an. 








et Gers pts es 7 





(L 





Ê | 








1 Mars 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








æ— _ — 


NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES 


REDEVANCES D'USAG 





Appareil téléimprimeur à impression sur 
ban<ée : 

Desservant directement la ligne........ 

Desservant la line par l'intermédiaire 


C'UR CODOONLIMIPER Soon docs 65 . 
Appareil Baudot par secteur (trañsmis- 
MOD -EODOMOR) set sous s coude « casa 


Appareil téKphonique et accessoires des- 
servant une ligne télégraphique........ 
Occupation d'une position sur les tableaux 
OÙ DETVIO0 SONORE... ocnmspmo0e 


%æ Appareils placés dans les bureaux privés 
Ces apparëls peuvent être fournis et en- 
tretenus par l'administration ou par les 
concessionnaires. Dans Ce dernier cas, is 
doivent, an préalable, être agréés par 
l'administration. 


Lorsque les appareils sont fournis et entre. 
tenus par le concessionnaire, ils peuvent être 
soumis à un contrée périodique des agents 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Les &ispositions du décret du 7 août 1945, section V, paragraphe B, 





em 


annuelles (4). 


francs 
5.000 s 
2.500 
2.530 à 
2 » 
30 


reils téléimprirmeurs fournis par les usagers sont ab-ogées. 





(4) Une ligne télégraphique, téléphonique ou de signaux servant 4 
milée, pour le calcul de la redevance d'usage, à eutant de lignes qu'il 








(> Les contrats de Incation ont une durée minimum d'un an. 


(3) Les redevances relatives aux té:éimprimeurs s'entendent pour ! 


par l'arrêté du 14 septembre 1945. 


Dans les auïres réseaux les redevances de location-entretien sont majorées de 809 F el le 


si 


NATURE DES CORRESPOXDANCES OÙ DES SERVICES 





a) Dépenses d'installation des appareils 
Remboursement des dépenses majorées de 
15 p. 100 à titre de frais gt X 

b) Redevances mensut *s applica | il] 1p 
pareils fournis n À 
ou assujettis au contrôle de Fadministra 
tion (3): 

Appareils téléimprimeurs à impression sur 
page sde . 
Appareils téléimpraneurs à impression 
DR nero: 
Appareils Baudot par cleur (U Inissiol 
l *ption PET TITRE TNTIT LIT TT TT E 
Emetteur automatique d'indicalif 
Compieur de ca ER an tnesaues escuesie 
Coffret pour D sde nos o es: 
Signal acouslique....... savais 
Equipement pour l'alimentation en courant | 
d'émission des appareils téléimpr meu 
D DIT ON OCTO. res pesnougedon 
Equipement pour la fourniture de courant | 
d'émission par l'administration et four 
nilure de cmxrat 
Redresseur pour courant d'émission... 
Redressenr pour courant moteur........…. ‘ 
Dispositif de diffusion ou de conférence pa 
relai 
ilinéa 39°, 2 b, s à | par 
l'établissement sin $ de piusi 
1 { LSOn is (11 ; 1 , 
ä ppari ils piacés dan le gran 15 réseaux 








TAXES 
nt 
Location Droits 
ent a de contrôle. 
fra + Î francs 
O0 HX}) » 
1.200 » 000 » 
+ 000 D _ 
0 » 
A C) 
150 » » 
A » 
LA) » . 
AL 2 
LH « » 
A6 » » 
0 ©: m 
in d'appa- 
1 { ext assi- 





TITRE XI 
Services radioélectriques. 








AATURE DES CORRESPFONDANCES OÙ DES SERVICES 





A — Tare annuelle de contrôle des stations 
radinélectriques autres que Les stalions de 
radiodiffusion et les stahions exploitées par 
les services de télécommunications de 
l'Etat), 

io Station de ben 


Jusqu'à 4 kilowatt-alimentation..,....sessseese 


Au-dessus de 1 kijowatt et jusqu'à 5 kilowatts- 
alimentation : ; 


Pour le premier kilowatt..,......,... era 
Par kilowatt ou fraction de kilowatt 
en sus ..... ET nie sad videos ae 


Au<essus de 3 kilowalts-alimentation : 
Pour les 5 premiers kiowals......,,,...... 
Par kiowatt ou fraction de Kkjilowat 


Long he station comporte plusieurs émet- 
teurs, la taxe est appliquée à la somme des 
puissances-alanentation desdits émetteurs. 
Pour les stations dont les licences d'exptoi- 
tation sont détivrées au cours des trois pre- 
mers trimestres de l'année civile, la taxe est 
due pour l'année entière. Elle n'est pas 
perçue pour les stalions dont jes licences 
pig délivrées au cours du quatrième trimes- 


Les stations de secours dont l'installation à 
bord est obligataire et celle des embarcalione 
tagué sont exonérées de laxe de con- 





DROITS ET TAXES 


{ranca, 
1.000 + 
1.000 » 
750 » 
1.000 « 
65 « 


| 


| 








NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DE3 SERVICES 
%e Statione nrivéeg 
Par poste émetteur 
Jusqu'à 1 kilowatt-alimentalion.........…. 


‘ 


Au-dessus de 1 kfowatt-alimentation et jus- 
qu'à 5 kilowatts 


Pour le premier kilowait............... ‘ 


Par kilowatt ou fraction de kilowatt 
D ire sestieisé cet 


Au<lessus de 5 kilowatts-alimentation: 
Pour les 5 premiers kilowatts...... sue 


Par kilowait ou fraetion de kilowatt 
CORRE rétine LA SR RARE 


La taxe de contrôle est due pour l’année 
entière, quelle que soit la date d'autorisation 
d'exploitaiion ou la date de fin de ladite auto- 
risat on. 

Elle est perçue même si le permissionnatre 
n’use pas de l'autorisation accordée. 


Lorsqu'une slation comrorte plusieurs 


Ginetteurs, la taxe est appliquée à chaeun des 
érmelleurs. 

Les frais extraordinaires auxquels peut don 
ner lieu je contrôle des stations radioélectri 
ques visées aux paragraphes fc et 2e sont 
remboursés par le perimissionnaire, 








DROITS ET TAXES 


{rancs. 
1.000 » 
1.000 » 

TN » 
1.000 s« 





TE 
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BATURE DES CONRESPONDANCES OÙ DES SERVICES DROITS ET TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES 

francs. francs. 
B. — Droit de visite des stations de bord en En cas de perte ou de destruction d’un 
uue de la délivrance de la licence d'erplui- certiflcat d'opérateur de station de bord et 
tation d’opérateur de station privée, il est perçu un 
1h MERE DATES LUE SD de NE 100 « 
Jusqu'à 1 kilowalt-alimentalion............... 1.000 » pour la délivrance d’un duplicata. 
Au dessus de 1 kilowatt-alimentation et jus- 
qu à kilowatt 
Pour le premier kflowatt.............,.... 1.000 >» D. — Tarifs de location d'installations radio- 
Par kiowatt ou fraclion de kilowatt eu télégraphiiques aux agences de presse el aur 
MD sir rotin entree . 750 » journaux, pour l'échange exclusif de mes- 
Au-dessus de 5 kilowatts-limentalion: sages de presse, pendant les heures où Le 
Pour les 5 premiers kiowalts............. 5.000 » trafic le permet. 
Par kilowalt ou fraction de kilowatt en 
7 QUE AR A RE RIRE RER ELA GE ZA CE ce 6% » 40 Services effectués entre seize heures et 

Lorsqu'une station comporte  plusicurs vingt-quatre heures (heure légale fran- 
émetteurs, le droit de visite est appliqué à Ja çaise) : 
sonne des puissances almentation desdits ä) Emission : 
émetteurs Tarif par heure d'utilisation par un poste 

Les stations de secours dont l'installation à d’une puissance antenne : 
bord est obligatoire et celles des embarca- Inférieure à dix kuowatts........... sk S00 » 
tions de sauvetage sont exontrécs du droit de Comprise entre dix et trente kilowalts. 1.500 =» 
visite. Comprise entre trente et soixante-quinze 

Les frais extraordinaires auxquels peut DDR NS urnes ins rase en s 2.500 5 
donner lieu la visite des stations radioélectri Comprise entre soixante-quinze et cent 
ques de bord en vue de la délivrance de la cisquante Kiowatls................... 56.000 » 
licence d’exploltation sont remboursés par les b) Réception. — Tarif par heure d’ulilisa- 
permissionnaires. tion, quelle que soit la puissance du poste 

Correspondant .......s.e 0 0 + 2 + 0 0 + 0 » ° ue %0 » 
C. — Droits d'examens d'opérateurs 20 Services effectués entre zéro heure et 
radiotélégraphistes el radioléléphonistes. seize heures (heure légale française), — 
de Certificats d’opérateur à bord des stations Tarif ci-dessus réduit de 45 p. 400. 
Vi! he 
es bile A L En cas de variation du coefficient de perception en monnaie fran- 
Pour chaque catégorie d'examen subi au çaise des taxes télégraphiques internationales exprimées en francs- 
cours d’une même session : or (franc défini par l'article 22 de Ja convention télégraphique 
Certiticat  d’opéraleur  radiotélégraphiste internationale Madrid 19%), les tarifs susvisés sont modifiés dans 
de fre ct de 2 classe................. ds #0 » le même rapport; ces changements ne peuvent cependant pas avoir 
Certificat spécial de radiotélégraphiste..….. 200 » pour effet de les porter à des valeurs moindres que celles indiquées 
Certificat restreint de radiotélégraphiste aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus. 
cn: SO CA nl UE 200 s Chaque location d'installations émettrices ou d'installations 
service de sécurité ptits 900 récepirices comporte un minimum de durée d'utilisation exprimé 
Certificat général ou restreint de radio- " en nombre entier d'heures par jour et la perception d’un minimum 
LORDNORIMS :.....csecerse | A 200 » correspondant de redevance. : 
SC TEE ” La durée minimam souscrite peut être divisée en plusieurs 
2° Cerlificats d’opérateur des stations vacations. Chacune de celles-ci doit être d’une demi-heure au moins. 
privées La durée d'utilisation s'entend de l'intervalle de temps pendant 
Pour chaque examen. — Certificat de radioté- lcquel les installations sont à la disposition du locataire, 1 n’est 
légraplhiste ou certificat de radiotéléphoniste. 450 » opéré ni réduction, ni report, ni compensation d'une période sur 

Lorsque les épreuves des deux examens une autre, lorsqu'une période n’est pas entièrement remplie par un 
sit subies en nièine temps, il est perça pour service effectif de transmission ou d2 réception, 

k certificat comparlant la double qualifica- Les dépassements éventuellement admis sont comptés par quart 
MON crosses esvemmmesesegeñs esse nnhs sie 450 » d'hcure, même si l’utilisation n’atteint pas celte durée. 
E. — Droit d'usage annuel af{érent aux communications établies au moyen des stations de radiocommunicalions. 


entre stallons mobiles autres que les stalions mobiles du service radiomarilime. 





Tant No 1 
Communications entre stations fixes; entre stations fixes et stalions mobiles autres que les stations mobi'es du service radiomaritimes 





























PANCPS RE 77 000 PAR STATION EXCLUSIVEMENT RÉCEPTRICE 
ou émettrico et réceptrice. 
Radiotéléphonie. Radiotélégraphie. Radiotéléphonie. Radiotélégraphie. 
Lorsque Ja distance comptée sur l'arc de francs. pers francs. francs. 
grand cercle est 
inférieure ou égale à 10 kin, — Par km... 1,00 5 1.000 » 750 5 500 5 
Compris eutre: , 
CNRS À RP OP 7 18.750 » 12.500 5 9.375 » 6.250 5 
15 et 20 km FES TN TEA on 22,500 » 45.000 » 11.250 » 7.500 » 
CT LORS nabten PARCS 25.500 » 17. » 12.750 » 8.54 » 
ES MURS inde tascestres Se en CA: ù 40.500 » 27.009 » 20.920 » 13.900 » 
TT À 7 "RE RE RPRERM RE 55.500 » 37.000 » 27.70 » 15.500 » 
75 et 100 km... OPETTTTITTTT PA LP PES. 70.500 » 47.000 » 35.250 » 23.500 » 
ONTE 2 RSR et st É ENS 400.500 » 67.000 » 50.250 » 33.500 » 
TON STORE RS + À 430.500 » 87.000 » 65.250 » 43.500 » 
200 et 300 KM......... Losdos shot The 190.900 » 427.000 » 95.250 » 63.0 » 
NUM Li ONE ARR ER. 259.500 » 467.000 » 495.950 » 83.500 » 
400 et 500 km... CARPE MERPERRRA IE | 2.500 » 497.000 » 447.70 » 98.5 » 
Compris entre 500 et 1.000 km: 
Pour les 500 premiers kilomètres... sé 295.500 » 497.000 5 447.750 » 98.500 5 
Par 100 kilomètres ou fraction de 400 * 
RRORNÈÉIOR UD A... 30.000 5% 20.000 » 45.000 5» 10.000 5 
Supérieure à 1.000 kilomètres: 
Pour les 1.000 premiers kilomètres........ 435.500 5 297.400 » 222.750 s 145.500 5 
Par 500 kilomètres ou fraction de 500 ki- 
IDF ER MR dissous este 30.000 » 20.000 » 45.009 » 10.000 + 
LR Re RS à + him mile in nntéé ARROE SE MED M ER UE RENE _ 
4 
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Lorsqu'une station communique ave 


- unis \ { tat: 
Conunuaicalions cnlre s!at 


1 Aalions n° pCerImé 
tunctionnément de dispositifs auuiiifs, visu 


l'indications fournies par des appareils tém 


a) Slatlons émellrices ou émettrices et réceptrices {droli 


ttant nez ff { 
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plusieurs aütr I iroû d'usage est perçu pour chacune des liaisons 


h) Stations exclusivement réceptrives (par station: TX F 


: 


Communicalions entre une station terrestr 





ER ER 


NATURE DES CORREFSPONDANCES OÙ DES SEL VICES D” 


me 


1. — Tarif général 


Stations: ÉOIPESLTOS. ss vonbonrosoes ss cé oscosees 


auous mé6biles à bord de navires où d'embarcations utilisés de façon habituelle dans 
un port, se6 annexes ou ses dépendances {1} ........rsssessosusens 


snserable des stations mobiles entrant occasionnellement en contact aveo la station 

errestre, notarnment lors de leur cutréc au pert où de leur départ (M..,....., 
IL « Tarif du sertien des péi es. 

sialion lerreslre. 0.000000 0 Men Srins as scores et ie os sets ch 


siation mobile équipée en rad'otéléphenie à courte distance et rattachée & une station 
terrestre non exploitée par l'administration des posies, télégraphes et téléphones (1)... 





a 
EE EE —— 


=. a —— mr mm 


CCRFEETELLIERL EEE tumeurs aureossoosattonsssee 


— mt + “mr 




















IL la transmission de la correspondance ({Clégraphiq où téléphonique et élab'ics porn 
u,S Quù auires de signalisation, pour des télécommandes ou pour la (ransuüssion automatique 
ns : 

t d Û légrapl fixé tarif n° 4 
Ta 
re et une où plusieurs stations mobiles du service radiomaritin 


== —— ——— = — ———— — — | 


DROITS D'USAGE PAR STATION 





Emettrico ù 
Exclusivoment réceptrica. 

ou (Crmelirico et réceptrice 

francs, francs. 

10.(X4) 5.00 

1.0) » 4.(MNX) os 

16. “ 

10.000 +» » 
(2: 10.000 » . 








{D Taxe due par le permissiannaire de Ia station terrestre, 


(2) Avec miniraum de perception de 100.600 F si lo nombre de stations est Inférieur à 10, 


———— ner apeneae 


D - — ——- à 





Les tarifs nos 4 et 2 ci-dessus sont réduits 
lies deux tiers en ce qui concerne les dépar- 
tuuents, les communes, les élabissements 
ublies et les concessionnaires où Permission- 
maires de services publics. 

Le “droit d'usage est acqus à l'Etat le 
tr jauvier pour l'année entière. La première 
année, il est calculé proportionnellernent au 
laps de temps séparant Ja date fixéé par l'au- 
lorisation de mise en service ct le 21 dé- 
enbre 

Lorsqu'une autorisation d'expoilation est 
sxcephionnel'ement accordée pour une durée 
maxuaum de six mois, le droit d'usage est 
perçu par mois d'utilisation à raison d’un 
dixièrne du montant du droit annuei, 

Pour Les autozisations d'une durée ne dé- 
passagt pas quinze jours, délivrées à l'occa- 
sion de eftrémnnies officielles, expositions, 
congrès, foires, compétilions sportives ou au- 
res muanifesiations présentapt un inlérét gé- 
néral, ft est perçu un vingtième du droit 
annues. 

En principe, il n'est pas accordé de licence 
d'axpioitation de station privée de radiocom- 
munikaiion lorsque les services projetés peu- 
vent être assurés au moyen des ressources 
normales des services de l&iécormmunications 
de l'Ftal 


, -- Redevance annuelle d'abonnement 
Cu service radiotéléphonique des pêches. 


La redevance annuelle d'abonnement an 
service radiotéléphonique des pêches assuré 
par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones est fixée à 21.06% F pour chaque 
Siation mobile équipée en radiotéphonie. 

Cette redevance est acquise à TEtlat le 
ler janvier pour l'année entière. 

Des èvements portant sur des périodes 
de non-ulilisation au moins égales à un mois 
peuvent être consentis. 

La première année, la redevance d’ahonne- 
saent est ca!cu'ée RTE TS au laps 
de temps séparant la date fixée par l’autorl- 
sation d'abonnement et le 31 décembre. 

Art, 2. — Les disposilions de l’article 5 de 
da décision ne % homologuée par le décret 


du 23 décembre 1946 ayant pour objet une 
nouvelle déterminalion des taxes et surtaxes 
applicables aux communications tééphoni- 
ques demandées en dehors des heures nor- 
males d'ouverture du service téléphonique 
sont remplacées par les suivantes: 

a Art. 5, — Dans Îles bureaux visés à l'ar- 
ticle 4, il est alloué à chaque receveur, rece- 
veur distributeur ou gérant, dérangé en 
dehors des heures normales de fonctionne 
ment du service téléphonique, sous réserve 
de l'application de l'article 6, une rétribution 
fixée de la façon suivante: 


« Quatre fois la taxe locale par appel reçu: 
en‘ seunaine, entre sept heures et huit heures, 
douze heures et quatorze heures, dix-huït 
heures et vingt et une heures; les dimanches 
et jours fériés, entre sept ct huit heures. 

« Dix fois In taxe locale par appel reçu: 
en semaine, entre vingt et une heures el une 
heure et sept heures; les dimanches et jours 
fériés, entre zéro heure et sept heures et 
entre onze heures et vingt-quatre heures. 


« La taxe locale est celle définie à l'artt- 
cle 2 », 


Art. 3. — La permanence du service télépho- 
nique est assurée dans les conditions ci-après: 


A. — Dans les réseaux de plus de 2.001 
abonnés: gratuitement. 


B. — Dans les réseanx de 2H à 2000 abon- 
nés moyennant le payement. 


a) D'une redevance supplémentaire de 
soixante douze taxes de base par abonné et 
par an: 

b} Indépendamment de la taxe normale ap- 
plicable, d'une surtaxe par communication de- 
mandée en dehors des houres normales d'ou- 
verture fixée à: 


1 F pour tout appel présenté entre vingt 
et une heures et vingt-quatre heures; 


2 F pour tout appel présenté entre zéro 
heure et sept heures. 

Ces surtaxes ne sont pas applicables aux 
communications officielles et aux communi- 





cations ayant pour objet de signaler un sinis- 


re où un danger mennçant la sécurité pu- 
blique. 

Les dispositions ciessus sont (Cgatement 
applicabies aux réseaux comptant moins de 
200 abonnés mais qui seront désignés comme 
centre de rattachement manuel pour les ré- 
seaux d'une même zone téléphonique, équipés 
en autormalique rurni, sous réserve que Île 
nombre total des abonnés du groupement 
uxcède 200. 


C. — Exceptionnellement, dans les réseaux 
de moins de 201 abennés, aux conditions pré- 
vues au paragraphe précédent, et sous réserve 
qu'un ahonné, un consortium d'abonnés, 
constitué à cet effet, une municipalité, etc. 
prenne l'engagement de verser au début de 
chaque mo's une somme égale à autant de 
lois six taxes de base: 

1° Qu'il monque d'abonnés pour arriver au 
chiffre de 201; 

20 Qu'il y a d'abonnés s0 refusant à partl- 
ciper à cette organisation, 

L'administration reste néanmoins seule fuge 
de l'opportunité de prolonger le servire 1614- 
phonique dans les réseaux de inoins ds 
01 abonnés. 


Art. 4. — Le gouverneur général pourra m0- 
difier par arrêt pris sur av!s de la commission 
des finances, Le taux de la taxe de base des 
communications téléphoniques, en cas de ma- 
joration ou de réduction du taux pra 
dans la métropole et dans tes limites de cette 
majoration ou de cette réduction. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4 ci-dessus, un abattement de dix 
pour cent sur le montant des payements effec- 
tués au titre des tarifs fixés aux articles 1% 
à 5, pourra être accordé par vole d'arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie dès mise 
en vigneur de ces tarifs, cet nbaïttement étant 
arrondi éventuellement en demi-franc où an 
franc le plus voisin. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à la présente décision 
et notamment celles de la décision n° %5 ho- 





mologuée par décrel du 20 décembre 196. 
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Art, 7 


fixée par 


Art, 2. - 


hances 


le La date d’ 
décision dans 
arrôté du 


Le mini 
sont chargés, cha 


a — 
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application des 
t 11 
tour 


+ ’ nf F. 
gouverneur gén 


tre de 
‘Uri 


dispositions 
l'Algérie, y compris les terriloires du Sud, 
ral de l'Algérie. 


tetes ] 
l'intérieur et 10 


en ce qui 


de sente 


sera 


la pré 


ministre des f- 


le € erne, de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera à ié au j “mise officiel de 


Ja République française et inséré 


Fait 


Par le présid 


de ministre 


à Par 


de 


lun 
Ju (À 


l'intle rte 


ÉDOUARD DEPREUX, 


Jo: urnal offic iel de l’ Ale cri lie, 


PAUL RAMADIER. 


——_—_— 


Décret n° 47-392 du 27 février 1947 portant réduction des drohts 
de douane inscrits au tarif spécial de l'Algérie, 





Le 1t du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 portant réduclwn géné. 
ds des prix; 
Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative 
et À cal des importations; 
Vu le décret dn 29 mars 1945 rendant applicable 
l'ordonnance du 8 juillet 1944; 
Sur le rapport du ministre des finances et du mir 
l'intérieur, 


réside! 


ime douanier 
À l'Algérie 


au rég 


üistre 


ée 


Décrète : 


Ar. 


Le hiciuisire des finances, 


SCHUMAN, 





Les druiis de douane applicables en Aïlgéric aux 


produits dési gnés ci-après sont fixés comme suit: 








EE — 
NUMCRO 
la tarif 
LI 
8. un 


409 


497 
497 bis. 


497 ter. 


497 


#9 





ler B. 


ter CU, 





UXITÉ TARIF ACTUEL 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES _—— — nee | 
de pere. Général. Mioimwrm 
LL 
o 4 ë 
2 2 —— — —————— « — ———————— || © | SSSR Mn 
Café en fèves €t PeliCUleS.sessssssomscsnsesnssvenssssansssusseseusee 40 JN TN) » HA) 
Tabacs en feuilles ou en côtes: 
Employés dans la fabrication des produits destinés aux colonies 
françaises ou à l'étranger Tpoeteuess, nr ace 49 KN 70 » TD » 
Autres (b) donnons ounes nn non tan someone. 40 KN 279 L] 7, » 
Tabacs à fumer, à priser ‘où à mâche (UD EPEEEE TEE EE CENT EEE EEE 109 KN 460 » #50 » 
Cigeres el: cigareites (0)....,...005.:550 2n000000000000000000009 0 100 KN 175 » 75 » 
Huiles de pétro!r, de echiste et autr es huiles minérales y compris 
les produits similaires obtenu par hydrogénalijon ou par tout 
autre procédé de syn!th = 
Brutes: 
Miirant en ubihes exc... osent ets rod 100 KN Exempt. 
Autres . .. .. neo onmenre. 400 KN 600 » x L] 
Essences (d): EE L 
A l'impor tation ......... 0 nn ottoman tu osss &) H1 b) 2.169 » D) 730 » 
A la sortie des usines exercées (Ch. sssouorove RE RUE AS Le à (Li b) 2.13 » | T6 » 
Huiles raffinées: 
Dite White Spirits: : 
A l'importation............ PR A H1 (b} 130 » b) 130 » 
A la sortie des usines exercées (Ch-ososossscsectceoeomsencesse | (G) H] (b) 3EÙ » bd) 120 » 
biles lampantes: : ; 
A l'importation............ disssstiasasshhdiLenns 56 PER HI (b) 0 » b) IX » 
A la sortie des usi nes exercces (Chocoosvavoosossomessessesse (a) Hi (D) 19 » b) {70 » 
Auires : 
A l'importation nn nn RARE ERRR LR EE EL ILE] (a) Hi] (d) 410 » () Lan » 
A Ja sortie des usines exercées. ...ssssoosososeovesessososese | (@) il (v) 0 » {b) 120 à 
Huiles lourdes: 
Huiles de graissage pour rlogerie : ; À 
A l'importation... ... Ve Der ace Che ME ES à KN 1/2 hrut (b) 9 (b) 119 » 
la sortle des usines exenmées (CC)... sescnsoesenossrttee 100 KN broils des huiles lourdes ‘pures eu 
des huiles Jourdes non 6; urées ir 
sorlie des usines exercées. 


No 193 B ou 1% C selon la catégorie. 
48 B. Autres : 
Epurées dites de vascline ou de paraffine | 
A l'importation... ........ PR AR Cat LES 199 KN {(b} 920 » (b) 20 s« 
A la sortis des usines cxencées (C)...sssosossnsrotsuse eo 100 KN | Lo 6% » (D) #h 3 
19 C Non épurées : | 
RL, ss Res Se EL SENTE à 4%) KN (0) 500 » (b) 1% » 
A la sortie des usines exercées (Ch. sssoseesesveenesee 14) KN L 459 » 140 » 
40 hi Gas-oil 
Destinés à la carburalion du gaz de houille ou de gaz à l’eau, 100 KA | (e] (b\ 10 5% (e) ‘b) 2% 
AUTOS ss scatues dater soins 0 5 GNT 2 APR RRENT CERIR 405 KN |(b) 4.089 » (b} 0 » 
498 ter. Fuel-oils : 
Sous conditions d'emploi fixées par décret... ....s.s.sesotesveseees 19) KN (b} o 40 (b) 1 
RUROS: pond terne donc rss 00 6m sn e tre esves sectes san E RORIIME Ces Nuilles JIOUrPUES AUIYES non 6éDuMés (18 01, 
198 quater. Rosds-oils et braïs mous... put teens dass bo Mine eirs 4) KN | (b) o 30 (b) 4 » 
198 quinquies | Brais durs (C) ......... DEAR ndntstoussssr tete da Saber 100 KN | (b) 4 » (b} 0 5 
49 sertes. | Coke de né CSS PORT F3 RS PP, RER Ie RM ENS Éage 109 KN | (b) 3 40 (D) ü 40 
498 septies. | Gaz de trole, butane pan e et similaire à l'état liquide ou 
gnzeux ....... RARE RES AA LR CRE EE SRE SPA ee red 100 KN | (b) 150 » (b) # » 
499. Paraffine destinée | 
A l'imperméabilisalion des récipients 4 ipicr ] mbo 
leillage du lait : 
A l'imporlalion........ DT TPE PONT LE RP OT DT SES 100 KN (b) 470 » (bd) 130 » 
A la sortie des usines exenées (Ch. secouer sense 100 KN (b) 0 » (db) 90 » 
A tous autres usages 
A l'importafion..........s eee se 0 0e conso TV rene ere uSé 100 KN (b) SH » b) 250 » 
A la sortie des usines exercées (Chosvososeosseoseentee sense 100 KN (9) 710 » D) 20 » 
499 bis. Vaseli ne (C) OR Re nn nn ment eettonts.e 100 KN b) 1.120 » b) 10 » 
19 ter. Cire de li gnite (c) DRRRELLEELELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEELEETLLELLEEEEELEIEE (b) 1. 180 » b) < » 


#99 quaier. | Graisses industrie 


Iles 





nono ansnnnnnsnnnss 


nn tn nent, 























c) 














100 KN 360 
Régime des huiles nes lourdes autres non épées 








Le 








ox 


% €), 
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+, 2, — Un arrèté du gouverneur gé- 
uér: al le | l'Algérie fixera la date d'entrée “en 
sigueur des disposilior ?s pr 7 lês à 1|ar- 
die {TT CI- dessus, 

urt, 3. — Le ministre des finances et le 
ETIRE itre de l'intérieur sont chargés, cha- 
eur en ce qui le le e concerne, de le xéculion 
du pi ésent déeret, qui sera publié au Jour- 
anal Ô fficiel de ia Re LE fr: in aise ct 
sncéré au Journal officiel de l'Alg 


Fait à Paris, le 27 février 1947. 


PAUL RAMADIEI 
Par le président du congeil des ministres: 
Le nunistre de l'intérieur, 
EPOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
—@ 6 &- 








Décret n° 47-393 du 27 février 1947 homo- 
loguant la décision n° 33 votée par 
l'assemblée financière de l'Algérie au 
cours da sa session extraordinaire de 
février 1947 portant réduction des droits 
spécifiques perçus par Île service des 
contributions diverses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministwe de l'intérieur, 

Vu Ja loi constitutionnelle du 27 octo- 
bre 1946; 

Vu Ja loi du 19 décembre 190 et nota1n- 
ment son article 10, moditié par le décret- 
loi du 4 octobre 1935 et par © celui du 20 no- 
vembre 1943; 

Vu le décret du 20 décembre 1909 par- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de l'article 6 de Ja loi 
du 24 décembre 1902 relative à l'organisa- 
tion des territoires du Sud: 

Vu le décret du 8 juillet 194 portant ré- 
forme du régime financier des territoire: 
du Sud; 

Va l'ordonnance du 1 
portant réforme des asse 
alsériennes ; 

Vu les délibérations de l'assemmée 
financière de l'Algérie au cours de sa 5 
sion extraordinaire de février 1947, 


5 septembre 1919 
mbi£es financières 


Décrète : 


Art, {®, — Est homolozuée la décision 
suivante votée par l'assemblée fir \ancièr 3 
de l’Algérie au cours de sa session cxtra- 
ordinaire de février 1947 : 


DÉCISION No 28 


PORTANT, EN APPLICATION DE LA DAISSE GÉNÉRALE 
LES Fax, RÉDUCTION DES DROITS INDIRECTS SPÉ- 
CIFIQURS DE CONSOMMATIOX PENCUS AU PROTIT DU 
BUDGET DE L'AILÉRIE 


Art. er, — Les articles 4er et 2 de la déci 
sion n° 7 de l'assemblée financière de l’Algé- 
rie, homologuée par décret no 435-209 ‘au 
31 décemiwe 195, sont modifiés comme suit: 

« Arf. 17, — Le droit de circulation sur les 
vins est réduit à 54 F par hectoitre, sans 
décime, y compris la enajoration instituée par 
l'article 4 de la loi du 21 décembre 1931, et 
taxe à la produelion non comprise. 

« Le droit de circulation sur les cidres, poi- 
rés et hydromels est méduit à 27 F, taxe à 
la ces non comprise. 

« Art, 2. — Le droit de consommation sur 
les alcools est réduit uniformément pour tous 
les produits à base d'alcool à 7200 F À ru 


hecto! tree” alcool pur, taxe à la production 
non comprise ». 








Art, 2. — La taxe sur les mietelles, vins 4 
de liqueur et apéritifs à base de vin fabriqu 
ou fimnet e A! » | |’ 
cle 3 de la dé or > jo d l'a embiée 
financiere de l'A ie, homolozuéc par décret 
no 45-1353 du 9 ju t 4916 réduit à 
1.809 F ! } 

Art. 3 - I *e L € À 
t thn3 t 4. 

‘à L) it L 
a,7 Î ! jer d cd 
Sion ! 29 1 ina \ Alre- 
rit uno { 4 n° ii Mes ou 
233 décembr 19: t à © EF par 
he 

Art. 4. — Le t ] Ù 
intér ri 6 | | } ] 
suIl: 

49 dd i À 
net: 180 F; 

20 Cigares et tabacs ? \ £ 3 
kilogramme net: 1% E 

52 Tabacs à prier el } à mAchet 
droit fixe par kilogramme net: 18 F, 

Art. 5. — La taxe À ja inouliure justitu 


par j4 décision des üssérrbltes algériennes 
de ’ \ A7 4 + 


des 1213 j 








Lare n vertu des artiel Î et du 
2 févr er gif et 19 de !l 42 m 
19:35 est duit : i qu'il } 

Ducasse en or, platine et métaux assimi 


és: 1.080 F par heciograsnine. 
Ouvrages en argent: 27 F par hc:togramme 


AT. 7. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de la 
décision des déié: gations financières homo 
puée par décret du 22 décembre 1935 et modi- 
fée par décret du 9 juin 1945 sont abragés 
et Tel nplacés par les dispositions eéuivantes: 

«a Art, 2 — Le taux par kiogramme de 
impôt à percevoir sur les dynaunites fabr 
quées où im por tées en Algérie est fixé conior- 
mément à la formule suivahte, sans pouvoir 
dépasser le maximum de 2 1 ir 
gramme : 


> 


« Dans cette formule, X représente le {aux 








nal officiel de la R'pub'i ! e et 
au Journal offictel de l'AG: 
Fait à Paris, le 27 féx * 1947. 
] o 
Le i LS {t (AE: 
ÉPOU AI REUX. 
Le e. 


Décret n° 47-344 du 6 mars 1947 conva- 
quant en session ordinaire le conseil 
général di département de la Seine. 


Le ] t du 

Fr ir ui l i u li CS 

L 

Sur la I tion du m ) de li 
ap 
iCrieur, 

Vu ies 2 ju 1 Ü 1871 
et 1° mn 447») 


Vu les décrets des 21 avrid et 


Vu l'ordonnan 45-6077 du 13 av 
1945 portant réforme du régime admis 
tratif de la x le d Par c! départt 
ment de la Seine 

Déerèl 


Art. 4er, — Le conseil général du dépar 
tement de la Seine est convoqué en session 
ordinaire le mercredi 19 mars 1947. 

Cette session sera close le vendred 
28 mars 1947 

Art. 2. — Le minisire de l’intérieur est % 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciek de Va 
République français 

Fait À Paris, le 6 mars 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Les | 





en francs de l'impôt à percevoir, N | f 
MES ÉE S 
! juc de que 4 
À }’ CH ! 
en ] Ï 
vi à l 
. Li 
li Ai unit ei ! } 
1 snajora À l l 
ar > du 12 novcen 191 
ra résultant di 
|: 0! ‘ 11 « } 
le ses voisin, en forçant ou en nt 
suivant que la fra »" Cet 611 n° 
à 1 ceniim 
«a Les récultats dé x 3 l 
pour la détermination des coefficients d 
sation pralique seront homologués par de 
sion du ministre de la guerre, sur avis de 
commission des substances EXN.0S2VES 
« Art. 3, — Le faux la r& ince es 
vontit r “As t,} . + 
quanuiles de n'irag.ve( | 
employées sur pla f : 2 F ] | 


gramine par l'artiéle 3 du décret du 9 juin 





1915, est réduit à 18 F par kiogran 
JUILS à Ca on 3 
“d \iinite 1 
DL l'et gem d 
payer } le d { 
d'exportalion 1 pas été.justifiée, un droit 
égal au tarif maximum fixé par la présente 
décision, augmenté, Je cas échéant, de 
l'amende prévue par l’article 10 du décret du 


21 août 1S35. 

a Art. 5. — Les cxp'osifs à l'oxygène liquide 
fabriqués ou importés en Algérie sont soumis 
à un impôt calculé d’'anrès de poids de }a 
matière absorbante, à raieon de 32,50 F par 
kilogramme de charbon et 19,50 F par kilo- 
gramme de bois, papier et aluminiwun ». 

Art. 8. — Un arrêté du gouverneur général 


fixera la date d'entrée en vigueur de Ja pré- 
sente décision, 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du xrésent décret, qui sera publié au Jour- 





Par le pésHdont du « il des ministres 
Le ministre de l'intérit 
ÉDOUAPD DEFREUX. 
ne ee ce D @ ee 
Décret du 6 mars 1947 portant transfert du 
chef-lieu de la commune de Saint-Viotor 
à Alex (Cantal). 
(| ient du r 
SI rapport ju m de | térieu 
| Vu »rd , x Wi! {< 
t à haI ] | ) l'on d 
rCon pi 3 adn trat territ 
Vu | de } l du À | 
ni ln Nn 1.\ ) en #4 L « 
bre 1944 et 15 août 1945 
Vu r eil f 1Q ju 
1946 : 
| b ! sier ; 
[ l'Etat « 
ND tes 
Art, Le chef-lieu de la commune 
de Saint-Victor t transféré à Alex (Can- 
tal) 


Art. 2. Le ministre de l'intrieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubi Ô au Jot a officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, ] 


le 6 mars 1947. 


PAUL RAMADIBR. 
Par Le président du conce!l des minfstres® 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 








EE D —  — -- 











6 


2110 


a - - et 


Décret du 6 mars 1947 
conférant l'honorariat à un sous-préfet. 


Le qui t du conseil des muustlres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 22 décembre 1945 reatif 
à l'honorariat des délégués dans les fonc- 
tione préfes torales, 

Décrete: 

Art, {1% M Tarteau \ndré précé- 

ceniment « wné dans lt fonct ons de ! 


ous-préfet, directeur du cabinet du com- 
missaire régional de la Réoubiique à Poi- 
ers, est nounmé sous-préfet honoraire, 
Art. 2 Le ministre de l'intérieur est 
chargé l'exécution du pré ent décret, 
jui Sera puhié au Journal officiel de la 
ltépublique française, 
Fait à Paris, Le 6 mars 1947 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUAlD DEPREUX. 
a D mrminn 


mm 





Médaills d'honnôur départementaie 
et communale. 





Mectificatif au Journal oflictet du 6 juillet 
96 F 16 6120, 2 colonne, 8® Ilgne, au lieu 
de: Vincket (Emile), agent désinfecteur 
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à la ville de Cambrai », Lire: « M. Winekel 
(Emile), agent désinfecteur des services com- 
munaux à Lille »: 3° colonne, 23e ligne, au 
lieu de: « Mile Docquier lLucie}), rédactrice à 
la direchon de la police de Lille », lire: 
Mlle Docquier ‘Lurie), rédactrice à la préfec- 
ture du Non à Liile 


—_ 20 2-—————— 





Circulaire relative à la mise en application 


des dispositions du titre 1! du décret du 
30 juin 1945 relatives à la délivrance aux 
étrangers tes cartes de séjour de résidents 
temporaires, de résidents ordinaires et de 
résidents nrivilégiés. 





Rectif 


tectifoatif au Journal offictelt du À février 
1957: page 1816, : colonne, 4e et 1® ligne, 
au lieu de: a {er févricr », lire: « 145 février » 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-395 du 6 mars 1947 
portant transfert de crédit. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre 
et du ministre des finances, 

Vu l'article 52 de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946 portant fixation du budget gé- 





Es 


— 


7 Mars 147 





nuéral (dépenses militaires) de l'exercics 
1946; 

Après avis favorable de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, 


Wécrète : 


Art. 1%. — Sur les crédits ouverts ag 
titre {* du budget des armées (Section Hf- 
Guerre} de l'exercice 1916 par la loi du 
5 avril {4946 et par des textes spéciaux, 
une somince de 110.000.000 de franes est et 
demeure annulée, conformément À l'état A 
ci-annexé, 


Art. 2. — 1} est ouvert au ministre de Ja 
guerre sur l'exercice 1946, en sus des cré- 
dits accordés par la loi du 5 avril 1946 et 
par des textes spéciaux, un crédil de 
110.000.000 de francs réparti conformé. 
ment à l'état B ci-annexé. 


Art. 3. — Le ministre de la guerre et la 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le G mars 1947. 

PAUT. RAMADIER, 


Par le président du consett es rninistres: 


Le ministre de la guerre, 
VAUT, COSTR-FLORET. 
Le ministre des finances, 





SCHUMAN, 















































Etat À — Annulation de crédits. 
er ar a a RE er 
NUMÉROS l à MONTANT DES CRÉDITS 
des rhapitres LIRBELLES annu'és, 
{runca. 
Armées. 
SECHION JU — GUERIEE 
A. — Armée, 9 
Drong er, —— JiÉVENSES GRDINURES 
fe partie. — Personnel. 
3 Personnels civils extéricurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service de santé... 17.000.000 » 
4 Personnels civils extérieurs. — Tilu'aires, contractue!s, auxiliaires. — Service du matériel... 14.000.000 » 
40 Personnels civils extéricurs. — Ouvriers. — Service de santé... .,.sscsscsoncosessreneurrouse 23.000.000 » 
Total pour l'état Roc cocessesss CR nn tee tete ete tee rt torterearatate 119.000.000 » 
Éd Se  , RNCS SONO ENTRER RTE EE ARE ER — 
Etat B. -- Ouvertures de crédits. 
NUMÉROS à MONTANT DES CRÉDITS 
à LIBELLÉES 
des chapitres. ouverts. 
ee — PEER ART none = ER TE ARE RE TES 
francs, 
Armées. 
Seenox IE — GUERRE 
A. — Armée. ‘ 
Trrux or, -— DÉPENSES ORDMINAIRES 
& partie, — Personnel. 
8 Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service du gémie..... 5.000.000 » 
at Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service du matériel. .....s.sssresessessensenses 80.900.000 » 
42 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service Au génie... ..ssemersoserveenceresrenre 25.004.060 » 
Total pour l'état RE 4 Rennes 110.000,000 » 
Se a —— ——— | 
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Décret n° 47-396 du 6 mars 1947 relatif 
au payement de la solde des militaires 
à solde mensuelle de l'armée de terre 
stationnés sur le territoire métropolitain. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre 
et du ministre des finances, 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant 
règlement sur la solde et les revues, et 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 janvier 1903 portant 
règement sur la solde et les revues de Ja 
gendarmerie, et les fextes qui l'ont 
modifié; 

Vu Je décret du 26 mai 1904 portant 
règlement sur la solde et les revues des 
corps de troupes coloniales stationnées 
dans la métropole, et les textes qui l'ont 
modifié, 


Décrète: 


Art, 49, — Les opérations de liquidation 
et d’ordonnancement concernant la solde 
et les indemnités dues aux militaires à 
solde mensuelle de d'armée de terre sta- 
tionnés sur le territoire métropolitain sont 
effectuées par un service, dit service cen- 
tral de la soïde, relevant directement du 
ministère de la guerre. Les chefs de corps, 
eommandants de centres d'administration 
territoriaux, chefs ou directeurs de ser- 
vices ou d'établissements constatent, sous 
leur responsabilité, les faits générateurs 
des droits des intéressés; jls étabiissent 
les documents destinés à permettre Ja 
liquidation. de ces droits et les adressent 
aux intendants militaires, qui les trans- 
mellent, après vérification, au service cen- 
tral de la soide avec les documents de 
méme nature établis par leurs soins en 
ce qui concerne les militaires sans troupe. 


Art, 2, — Le service central de la soide 
est dirigé par un intendant militaire, 
rdonnateur secondaire unique pour la 
solde ct les indemnités des mililaires à 
so.le mensuelle stationnés sur le territoire 
métropolitain. 


Art. 3. — Les droits des militaires visés 
à l’article 1% sont déterminés chaque mois 
ar le service central de la solde, d’après 
a siluation des intéressés telle qu'elle est 
connue de ce service à la date du dernier 
jour du mois précédent. 


Art, 4. — Les sommes liquidées par Je 
service central de la solde sont obigatoi- 
rement réglées par virement an crédit 
d'un compile ouvert au.nom des miitaires 
intéressés sait dans un centre de chèques 
postaux, soit chez un comptable du Tré- 
sor, soit dans une banque. 

Les règlements sont effectués” par les 
soins d'un régisseur d’avances dont la 
désignation est faite par arrêté du ministre 
de la guerre. Ce régisseur perçoit les 
avances qui lui sont nécessaires au moyen 
de mandats délivrés par le directeur du 
service central de la solde sur les crédits 
ouverts au minisire de la guerre au titre 
de la solde et dans la limile de ees crédits. 
Ces manxiats sont assignés à la caisse du 
pre général de la Seine, En aueun cas, 
es fonûs à la disposition du régisseur 
d’avances ne peuvent excéder le montant 
présumé de quarante-<inq jours de dépen- 
ses de solde: ce montant est fixé par le 
ministre de la guerre. 

Au début de chaque trimestre, le direc- 
teur du service cenjral de la soïde établit 
pour le trimestre écoulé, et pour chaque 
chapitre d’imputation des dépenses de 
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soïle, un état présentant par nature d'al- 
iocation : 

a) Le nombre de journées de solde ou 
d'indemnité se décomptant par jour, dues 
pour ie trimestre; 

b) Les tarifs appliqués ; 

€) Le montant des droits acquis pour le 
trimestre. 

Après avoir complété cet état par l’in- 
dication des payements effectués, ie régis- 
seur d’avances le transmet au payeur 
général de la Seine pour justifier de l’em- 
ploi des avances qui lui ont été consenties 
au cours du mê&ne trimestre. La remise 
de cette jusüficalion est effectute avant 
Ja fin du deuxième mois suivant le tri- 
mesire considéré. 

Art. 5. — Des instructions du ministre 
de la guerre fixeront, en accord avec le 
ministre des finances, les modalités d'ap- 
plication du présent décret, ainsi que la 
date de sa mise en vigueur. 

Art. 6. — Serent abrogées, à compter de 
la mise en vigueur du présent décret, tou- 
tes dispositions contraires contenues dans 
le décret du 10 janvier 19/2 portant règle- 
ment sur ja a et les revues, le décret 
du 3 janvier 1903 portant règlement sur 
la solde et les revues de la gendarmerie, 
le décret du 26 mai 1904 portant règ'ement 
sur la soïde et les revues des troupes colo- 
niales stationnées dans la métropole, ainsi 





que dans les textes qui les ont modifiés. 
Art. 7. — Le ministre de la guerre et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 6 mars 1947. 
PAUL HANADBIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
+ € &— 





Eco!e polytechnique. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 4 octobre 1920 portant règk- 
ment sur l’organisalion de l'école polylech- 
nique, 


Arrêle: 

Art. 4er. — Sont nommés maîlres de confé- 
rences auxiliaires à l’école polytechnique pour 
l’année scolaire 1916-1947: 

MM. Courtand, analyse. 
Darmais, analyse. 
Saint-Guiihern, analyse. u 
Vavasseur, mathémaliques appliquées. 
Winter, mécanique. 
Combes. géométrie. 
Foch, physique. 
Nageotte, physique. 
Pingaull, chimie. 
Thomas, chimie, 

Art. 2, — Le directeur du génie au ministère 
de la guerre est chargé de l’exéculion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

Pour le ministre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du €eabinet civil, 
e HUBERT LEROY-JAY, 
——4 8 ©-—— 


Le ministre de la guerre, 


Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règle- 
ment sur l’organisation de l’école polykech- 
nique, et nolamment ies articles 2 el 68 
dudit décret; 


Vu Île décret du 17 novemil re 4945 portant 
accro.s-ernent nel 

gnant de l'école polytechnique et fixant la 
rémunération de ce personnel: 


Vu l'arrèlé du 26 novembre 1M6 port it 


twimporaire du personn 


n ion ten aire de mu k 1 

sonne enseignant de l'école ] ec} le 
Arrè lc 

Art. {er - Les di posiliol de l'a le le 
l'arrêté du I mbre sus\ st liées 
en ce qui concerne M. BI Lapieri 

Art. 2, — Est nommé m e de conf 5 
temporaire de mathématiques appliquées 
(2e catégorie) pour l'année scolaire 1946-1917 
M. Roubine. 

Art. 3. — Le directeur du génie au ministère 


de la gucrre est chargé de l'exéculion du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1947. 
Pour le ministre de la guerre 
& par délégation : 
Le directeur du cabinet civil, 
HUBERT LEROY-JAY. 





Adinission dans le service de Fintendana 


métropolitains par voie de changement 
d'arme, 





Le ministre de la guerre, 


Vu lartic'e 3 de la loi n° 46-607 du 5 avr 
496 portant fixation du budget général (dé- 


penses mililaires) de l'exercice 1916: 

Vu le décret no 46-2105 du 22 octobre 1946 
fixant les conditions teenporaires de chañge- 
ment d'arme, ou service, ou corps, ou cadre, 
en vuc de l'aménagement des cadres de l'ar- 


mée de terre; 
Vu je décret du 
les ministres à déégure 


janvier 1447 autorisant 
r par arrêté leur signa- 


Vu l'arrêté du X janvier 1917 portant délé- 


4 ti n » { » 
gauon de signature, 


Arrêle : 

Art. 4er — Sont adinis dans les conditions 
du décret no 46-2106 du 22 octobre 1%56, par 
voie de changement d'arme et à compler de 
la date du présent arrûté, dans le cadre d4e3 
offiriors d'administration du service de 'in- 
emlance métropolitaine, les ofticiers ci-après 
dés gné 

PROUPES METROPOLITALNES 
ACTIVE 
infanterie, 


Capitaines. 


MM. Trisiani (Ange-Xavier 
Chyfre (Raymond-Lucien-Ciément}s 
Lieulenants. 
MM. Poster (Lucien-Henri-1#09n). 
Willegens (André-Paui) 
Julien (CyriLe-Henri-Mariué), 
Pelis! à fGrorzes-Gaston Fr le). 

Grenier (Guy-Yves-Raymond\, 
Nouaille-Degorge Miche-François), 
Sous-lieutenant. 

M. Guillon (YvesÆharics). 
Art. 8. — Le présent amêté sera publié aa 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 14 février 1947 
Pour le ministre de la guerre 
et par délégalion 
Le directeur du cabinet militaire, 


} 


3 ROBERT ASTIER DE VILLATIE, 
#6 — 








Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en date du 25 février 1917, es 
annulé, sur la demande de l'intéressé, l'ar- 
rûts du 17 décembre 1916 (Journal officiel 
du 29 décembre 1916) réintégrant dans 83 
fonclions M. Dupré (Jean), veidleur, de l'ex- 
{2e région, 
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L'octroi ou le retrait d'agrèment fait 








r Décrète : l'objet d’une publication au Journal off. Fe 
MINISTÈRE DE LA MARINE Art. 1%. — L'article 16 du décret du | ciel de la République française et au jar sl 
+ 2 pécigs.d 13 juin 1945 fixant les conditions de fonc- | #al officiel de l'Algérie. fi 

tionnement du conseil supérieur de confis- Art. 2. — Toute entreprise d'assurance 
Décret du 6 mars 1947 portant nomination | cation des profits illicites est modifié | francaise ou étrangère, désirant opérer er, d 
du chef de la section administrative du | comme suit: Algérie, doit justifier au ministre des finan. al 
ministère de la marine. « Art. 16. — Les sections ont le même | ces, à l'appui de sa demande d'agrément, dé 
pouvoir que le conseil supérieur, le fone- | qu’elle a obtenu l'acceptation par le pu. qi 
tionnement en a lieu dans les mêmes | verneur général de l'Algérie, d’un agent es 

Le président du couseil des ministres, formes et dans les mêmes règles; la pré- | Spécial résidant en Algérie, chargé de rece. d 

Sur le rapport du ministre de la marine, | sence de cinq membres au moins, ayant dont toutes _ mehr pare |: ‘rm à cl 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant | voix délibérative, est nécessaire à la vali- | 1€ le Pr soP sente ar _!e gouver. 0 
organisation de la marine militaire ; dité des décisions ». en ee, et de sage né celui-ci tous 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1946 (Le reste sans changement.) les renseignements où documents relatifs mi 
fixant la répartition des attributions en RS É aux opérations effectuées en Algérie par eu 

en hu r le np out Art. 2. — Le ministre des finances est | ladite entreprise. 7 à 
mancre (Oo Socnse HR eenae, 1 chargé de l'exécution du présent décret, Cet agent spécial doit être domicilié de- 

VU 1 «CCisIon présidentielle du 19 sep- ui sera publié au Journa officiel de la uis dou: ie à 1oins € Franc ; Je 
terubre 1921 réglant ja situation des fonc- ñ on cas-< và ; p. DONS PURE De TOUS OR Fance uu et 
- r Bb name :2 de itpublique française. en Afrique du Nord, produire un extrait 
iownnalires du contrôle de l'administration Acer * FÊTE de son casier iudiciaire et. s’il n’est ox | 
de la murine, détachés de leur corps pour Fait à Paris, le 5 mars 1947. + rs © 
dire uitortls ue coulent content D FRÉRRRERRES de nationalité rançaise, satisfaire aux dis- 
mistère de la merins PT see cer des leis et règlements relatifs 4 I 

cat a , Par le président du conscil des ministres: | la situation et à la police des étrangers, Le 
Décrète : Le ministre des finances, Art. 3. — Le contrôle des opérations des 

Art. ie, — M, le contrôleur de 1" classe SCHUMAN. sociétés d'assurances en Algérie continue 
de la marine Lenoir (C.-J.), placé dans la | Le garde des sceaux, ministre de la justice, | à Etre effectué par les commissaires con- 
position hors cadres, continue ses services ANDRÉ MARI& trôleurs du ministère des financés. Le mi. 
conne chef de la section administrative rh s< [ 4 nistre des finances peut, toutefois, sur la 
au ministère de la marine. Le ministre de l'intérieur, proposition du gouverneûr général, déjé- 

art. 2. — Les dispositions du décret du ÉDOUARD DEPREUX. guer les attributions dévolues aux com- Dé 
2 0 cit | : - ë 0 missaires contrôleurs par l'articie 6 du 
43 avril 1946, portant nomination d’un chef sax ar Se. d 
L ia cort RL - rer Pr décret du 14 juin 1928, à un fonctionnaire 
de la section administrative au ministère de la dirertion générale des finances « a 
des arinées, sont abrogées en ce qu'elles | Décret n° 47-398 du 6 mars 1947 portant | l'Algérie qui s exercera à titre ds 4 
ont de contraire au présent décret. règiement d'adminisiration publique diaire, en Cas d'urgence et d'empêchement 6 

Art. 3 Ve Le ministre de la marine est pour le contrile des sociétés d’assu- des commissaires contrôleurs. d 
pu l'exécution du présent décret, CR ON RS Art. 4. — Un arrété du ministre des 
jui sera publié au Journal officiel de la financ 
République francaise. è ces Pre gd Pre " “ 

Fait À Paris. le 6 mars 1927 Le président du conseil des ministres, 1e Fixer, cornpie teuu des dispositions S 

TS : say Fa Sur le rapport du ministre des finances | des articles 144, 153 et 154 du décret du V 

PAUL RAMADIER. et du ministre de l'intérieur, 30 décembre 1938, un pourcentage obliga- stat 
Par le président du conseil des ministres: Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le | toire de représentation des cautionnements DIET 
Le ministre de la marine, contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- | des seciélés d'assurances opérant en Al com 
LOUIS JACQUINOT surances de toute nature et de capitali- | gérie et mon dans la métropole et des 
| sation et teudant à l’organisation de l'in- | réserves techniques afférentes aux opéra- 
———————* ee dustrie des assurances, ensemble les textes | tions effectuées en Algérie par toutes les Al 
qui l'ont modifié ; sociétés d'as”irances, en valeurs algé- dérec 
lie Sédiniinss Vu le décret du 30 décembre 1938 por- | riennes dent la liste sera établie sur la alin 
; ares sis tant règlement d'administration publique | Proposition du geuverneur général; de ] 
pour la vonsiiuies des gg d'un. PR RE - 
r anrrôk n ate S fé 047 rances et de capitalisation, des tontines € L Ë al, a6c L itre- rés 
de lage (1 Le 18 Mr. ps À, à des syndirats F* garantie et pour le fonc- | Prises des dérogations à la réglementation pou 
dre classe, en retraile, ést Mintégré dans son | tionnement et le eontrôle de ces orga de contrôle, notamment en ee qui cont "ne prou 
æimpiot de chef du service de la documenta- |! nisines, et les décrets et arrêtés pris pour l'applieation du déeret du 29 juillet 1939 pu | 
tion étrangère au service historique de la | son application ; sur la comptabilité des sociétés d’assu- Le 
marine, Pour compler du 1* eetobre 1540. Vu l'ordonnance du 29 septembre 1945 | ranees. 

Par le rnème arrêté, M. Delage est admis | pourtant suppression du comité d'organisa- H n'est se aucune modification aux 
à faire Valoir ses droils à une penson de | tien des assurances et complétant le décret | conditions générales de dépôt des caution- 
relraite, pour compiler du 83 avril 143 du 14 juin 1938 relatif au eontrôle de l'Etat | nerments et réserves techniques exigés des 
RES sur les entreprises d'assurances de toute | entreprises; toutefois, en_ee qui concerne 
rides - ——_—— | nature, et nolamment son article 13, aux | les valeurs qui doivent être consignées à 

termes duquel: ce titre ue Frs ge À on y De 
ENER À « Les dispositions de la présente ordon- | &natiens, ke trésorier général de l'Algérie 
MINISTÈRE DES FINANCES uance sont a licables à l'Algérie. Des mo- | Dourra être autorisé, en tant que préposé cul 
a dalités d'application pourront toutefois | de cet établissement, à en assurer lui- 
étre prévues pour ce territoire par un ere Re mg tr pe ie gl ns 
. _ | règlement d'administration publique rendu : 9 aec ds é 
+= ne re pad SE Lg sur le rapport du ministre des Anances et | Portant règlement d'administration publi El 
cet du ministre de l'intérieur, après avis du | due pour l'exécution de la loi du 28 juille 

du conseil supérieur de confiscation des « Par dérogation au déeret du 14 juin Art. 5. — Le gouverneur général de l'Al- 

profits illicites. 1938, ce règlement d'administration publi- | gérie est appelé à donner préalablement 

— que pe également prévoir eerlaines | son avis sur toutes les décisions corxer- 
modalités particulières dans l'application | nant l'erganisation professionnelle des as 

Le président du conseil des ministres, | de ce dernier texte à l'Algérie »;, surances intéressant spécialement l'Algérie 

Sur le rapport du murustre des finances, Vu l'avis émis par le conseil national | que le ministre des finanees Le rendre 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1944 ten- | des assurances ; P* en exécution des dispositions es icles A 
dant à contisquer les proiits illicites et les Le conseil d'Etat entendu, 7, 8 et 9 de l'ordonnance du 29 septembre 
ordonnances et les lois subséquentes qui 1945. 
l'ont modifée ; Décrète : Art. 6. — Les entreprises d'assurances 

Vu le décret n° 47-1274 du 13 juin 1945 Art. {*, — L'agrément prévu par les | régulièrement habilitées, à la date d'entrée 
fixant les conditions de fonctionnement du | articles 7 à 9 du déeret du 14 juin 1938 | en vigueur du présent décret, à fonction: 
conseil supérieur de confiscation des pre- | ne peut, en ce qui cuncerne es être } ner en Algérie, doivent, dans un délai de 
fits illicites, modifié par le décret du | accordé ou retiré qu'après avis Qu gouver- | trois mois à rage + d dé la publication du 
4 janvier 1946, | neur général de l'Algérie, À préseut décret, obtenir du gouverneur gt- — 
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po — nent memes. | 
ntral de l'Algérie l'acceptation de l'agent | tion de l'alinéa précédent ne devront pas 
spécial prévue à l’article 2 ci-dessus. Ceite | avoir pour effet de modifier la répartition Legs universel. 
acceptation est notifiée au ministre des | budgétaire des effectifs de percepteurs et ne 
finances par le gouverneur général. de chefs de service entre les différentes | 
Ces entreprises doivent, dans le mêine | classes de leur emploi. | Par arrêté du 5 mars 1947, le m e des 
élai, adresser au ministre des finances et Art. 2. — Le ministré des finances est | nantes a acreplé, sous bénéfice d w- 
au gouverneur général de ] We la liste | chargé de exécution @u présent décret, | M me - : pr de PA de 
les différentes calégories d'opérations | qui <er: 7 fe het Motel de je | "ur QUE (CrMES 06 s0n testament Cu 
qu'elles pratiquent en Algérie. Cette liste 2220 1 age enlior d rnal officiel de la | rrA 8 Davies ns pe : Raymor Puriez, 
ect établie conformément à l’article 137 du ; 496. a _" 


décret du 30 décembre 1938 et à l'arti- 
ele te de l'arrêté du 6 août 1541 pris pour 
son application. 
art, 7. — Le ministre des finances et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'applica- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
ournal officiel de la République francaise 
et au Journal officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 6 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAS. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
0e 





Décret n° 47-399 du G mars 1947 portant 
dérogation aux dispositions du troisième 
alinéa de l'article 48 et du premicr alinéa 
4e l’article 49 du décret du 9 juin 1939 
fixant le statut du personnel des services 
du Trésor. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant Île 
statut du personnel des services du Trésor, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
cornplété, 

Décrète : 

Art. 1%, — A titre transitoire et par 
dérogation aux dispositions du troisième 
alinéa de l’article 48 et du premier alinéa 
de l'article 49 du décret du 9 juin 1939, 
les percepleurs et chefs de service du 
Yrésor inserits au tableau d'avancement 
pour Ja elasse supérieure pourront étre 





Fait à Paris, le 6 mars 1947 
PAUL, RAMADIER. 
« Par le président du conseil des 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


ministres : 





Autorisation de port d'arme. 


Le ministre des finances et le 
l'intérieur, 

Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1929 
fixant le régime des matéricis de guerre, 
armes et munitions ; 

Vu l'article 18 du décret du 14 août 1939, 


ministre de 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Les agents chargés des services 
de livraisons des tabacs organisés et contrôlés 
par le service d’exploitation imdusirielle des 
labacs et des allumettes peuvent être auio 
risés à porter, dans l'exercice ou à l'occasion 
de leurs fonctions, des armes de première 
catégorie ($$ 4e et 2) ou 4° catégorie. 

Art, 2. — Les agents autorisés à porter une 
arine, en application de l'article 4, devront 
ètre porteurs d’une atlestation norninalive 
délivrée par le directeur général du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes et revêtue du visa du préfet du 
département où se trouve situé l’entrepMt des 
tabacs ayant organisé le service de livraisons. 

Art. 3. — Le directeur général de la sûreté 
nationale, le directeur général du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, les préfets et les directeurs régie 
naux des ventes du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégaiion: 
Le che] du cabinet, 


line, le 12 janvier 196 





© + — 


Recettes et dépenses à effectuer en marks ef 
en schillings pendant le premier trimestre 
& l'année 1947, 





Le ministre des affaires étrangèr: le mt 
nistre de la guerre, le ministre de 11 marine, 
te eninisire ue l'air el le mi ues 
finances, 


Vu l’article 76 de la loi no 462%; du 2% 


décembre 1916 portant iverlure de crédits 
provisoires applicables aux dépenées du buwxl- 
gel oninaire (services civil) pour 1 ‘emier 


rimestre de l'exercice 1947; 

Vu la communication faite à la eontuls:ton 
des finances de l'Assemblée nation ainsi 
qu à a commission des finances du Conseÿl 
de la Républiqu 


Arrêtent 


Article unique, — Les recettes et les dépen- 
ses à effectuer pendant le premier trimestre 
de lannée 19317 au titre du comple spécial 
n° 12-80 « Comple de recelles et de dupeunses 
en smarks et en schilingz dans les zones fran 
caïses d'occupalion en Allemagne el en Au 
triche » sont fixées eonformément alx {a- 
bleaux A et B ci-annexés 

Fait à Paris, le 5 mars 1917 
Le ministre des 

SCHUMAX 


naru cs, 


Le ministre des aflaires étrangère 
GRONGES BIDAULT 
Le ministre de le JUPTrE 
PAUL COSTE-PIOLET. 


Le ministre de la marine, 























; | - * LOUIS JACQUINOY. 
promus sur place, quelle que soit la classe ANTOINE BANSILLON. sn bi A 
ou la catégorie du poste qu'ils occupent. | Le ministre de l'intérieur, Le ministre de l'atr, 
Les promotions prononcées en applica- ÉDOUARD DEPREUX ANDRÉ MAROSELL, 
TABLEAU A. — ALLEMAGNE 
I. — Recettes. 
| — a gr eq ——… per = =. > _ 2 + __ 
NUMÉROS DES CHAPITRES OB3ET SENS 
pour le fer trimeslre 1947, 
ei : teen . ns - _ —$ 
marks 
1 Excédent des recettes de l'année 1946. ......0 sosscsosooosnsenseusee hooiooscvbbecsotss ins sans Mémoire. 
2 INA DaUeRS Ues MGIOrIOS IOCAlOS. coco cococo nat EPP PIN EN PRE ETENR Mémoire 
3 Montant des recettes de tonte nature précédemment encaissces et qui figuraient, à la date | 
Su Fun ES, à'éts comptes d'AlBMeE., ......... scene cesse does rt ah ‘ Mémoire 
À Produit des ventes de matériel on d'animaux aïnsi que des biens ayant appartenu aux | 
PROS IPS RON AUOMSRUCS. .. 1... lonoccrrosoococoéossogos eue e ee | Mémoire 
| 
5 Produit des amendes et condamnations pécuUNiIAires secure eee esr sensor. Mémoire 
6 Recettes du service des transports automobhiles francais “pour les territoires covsgts | 
(période antérieure au 17 octobre 4946)....,...... suceuse PRIOR UE SERRE RENTE Mémoire. 
1 D nn note nano nc euus Soe re ve aé de Re tissée terne Mémoire. 
eme = D = = —n 
HR Rs: 
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= ne) 
II. — Dépenses. 
NUMÉROS AUTORISATIONS ACCORDÉES POUR LE PREMIER TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1947 
ee 
des OBJET Commissariat : 5 i si 
chapitres. général. Guerre. Air. Marine. Totaux. 
—— | — ——————— rs nUA 
marks. marks, marks. marks. marks. 
I. — Personnel. _e 
4er Personnels civils allemands................... 9.080.000 8.190.000 41.890.000 453.000 49.313.000 
& Indemnité d'occupation, de perte au change d : 
et, s'il y a lieu, a’alimentation aux person- 
nels en mission de plus de trente jours dans 
les territoires occupés Side si be ie ea os 220.000 » » » 250 .000 
3 Emoluments non convertibles en monnaie 
RS 4. NU 19.020 .000 28.520 .000 3.970.000 647.000 52.157.000 
+ Indemnité de représentation au commandant 
en chef, aux administrateurs généraux et 
aux agents du cadre temporaire exerçant des E ? S # 
fonctions d'autorité... Vas 69% Sosa sveste 265. 000 » » » 265 .000 
Totaux pour le personnel......s..sese os 6 15.000 26.710.000 5.800. 000 800.000 71.935.000 
a | | | 
UM, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
5 MR ARRANE seu eiesermere né APS ses ve 610.000 4.050.000 646.000 500 2.306.500 w: 
6 Matériel et fournitures de bureau......... .…. 1.890.000 615.000 239.000 12.500 2.782.%X) 
; Chauffage et éClairnge. ......sssssses ÉPRIES T- 1.750.000 10.420.000 1.280.000 42,000 3.592.000 
1 Couchage et ameublement.............ssessse » 3.300.000 900.000 20.000 4.280.000 
9 Réquisitions d'immeubles et prestations acces- — 
DOITOS ,..ssesouvessers selon rtnr Tr 47.600.000 n » 47.600 .000 
40 Service de santé... bte Hyeres et el x 65.000 675.000 3.000 773.000 pui 
41 Entretien des matériels... ....ss.soesosssceses » 980.000 » 6.280 ,000 C 
12 Entretien du pare automobile et ces bâtiments cha 
ALT  ANPPÉ SE PPT Sn REED 4.130 .000 12.650.000 390.000 48.870.000 — 
43 Achat de véhicules automobiles allemandes... 6.200.000 14.009.000 » 20.575.000 
4h Entrelien et renouvellement des installations 
françaises do transmission. .......ssesssessee 780.000 2.740.000 » 3.770.000 
15 Utilisalion des services allemands des postes 
télégraphes CTUNODDNRR. sine écsses 425.000 1.875.000 » 3.000.000 
46 «| Transporis allemands par fer, par terre et par 
LP TONNERRE ER 10.000.000 » » D 10.000.000 
47 Règlement des transports effectués par le ser- 
vice des transports automobiles français 
pour les terriloir res OC CHDÈS ss sosansosseters 400.000 » » » . 400.000 
48 Entretien des immeubles, casernements, éta- 
blissernents, installations et aérodromnes. 5.260.000 6.275.000 7.600.000 25.000 49.160.000 
Totaux pour le matériel, le fonctionne- | ————— | — 
ment des services et les travaux 
d'ONRIOUON 55 ss srrsss sors ve 80.110.000 54.670.000 18.816.000 495.000 151.089.000 
III. — Charges sociales. s ; ke 
49 (nuvios ANIME... 6soonpsrss sévsse me test 75.000 75.000 É 33.000 3.000 486.000 
IV. — Subventions. 
CRUE CU PRO PRIE EME éo 250 .000 5 5 » 250 .000 
49 ter| Centre national d'études des télécomimunica- 
DRE né sscotatrcvistuthe CAPOTE RE RER ou 434.000 » » » 131.000 
Totaux pour les subventions......sese 381.000 » » » 281.000 
em = — —— 
V. — Dépenses diverses, 4 
2 Propagande, presse et cocumentation.......e. 500 .000 ÿ » » 500.000 4 
21 Jeunesse, sport, enseignement......... eos..e 415.000 » » » 415.000 1 
22 DOS DT EDR ca sritai rire os Ta S 75.000 » » » 75 
23 Instruction générale de l'armée et di ‘penses j ! 
Tips 07 APN. RSR ER EI De » 4:170.000 42.000 » 4 14.000 
21 "Le de dommages causés à des tiers ’ 
a omiciliés en Allemagne................e 002 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
24 bis! Frais do fonctionnement du service méléorolo- 3 r 
gique dans les territoires occupés.........., 20.000 » » » 30.000 
24 ter| Frais de fonctionnement de l administration ; 3 D 4 
PÉNMONTIRIRO: ss sosorsceuoat assis resantes 152.000 » » » 152.000 
24 qter| Frais de focntionnement du se rvice de réc u- j 
pération des troupes d'occupation en Alle- 7 
MALNE ......sssssrnsssssosenmenenssenenssne ss 400.000 » » » 100.000 
> Fonas spéciaux au commandant en chef... 2.820.000 » » 2.820.000 
26 Fonds spéciaux aux services de la direction : 
des recherches en Allemagne........... cs... 750.000 » » » 750.000 
Totaux pour les dépenses diverses... 5.142.000 41.170.000 42.000 » 6.224 090 
RECAPITULATION 
Personnel TIPRELEE CEE ET ESP ET ETES TE ECS ET EEREE 28.615.000 26.710.000 5.860.000 800 .000 71.955.000 
Matériel, fonctionnement des services d'entre- 
drain ess EN RENE NES VE 80.110.000 54.670.000 18.816.000 193.000 151.089.000 
CUANEOS DHOOMIOS.. sv dtrs cote és à 75.000 72.000 33.000 3.009 186.000 
Subventions ........, snnoospossaseses da bseé ue 284.000 » » » 284.000 
Dépenses diverses... ANTENNES PTE CET TT TT 5.112.000 1.170.000 42.000 » 6.321.000 
114.326 .000 92.625.000 24.721.000 1.296.000 232,968 .000 
és 
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Lames Ne . ane - = putes mms nid ” PERS . 
lABLEAU H, -— AUTRICHE 
1. .— Recettes. 
mm _ . . ne — 
NUMÉROS DES CHAPITRES OBJET RVALUATIONS 
pour le {°r trimestre 1047, 
Shillir 
{ Excédent des recettes de l’année 1946... PELITIT ST ET Smesoocesees Mémair 
2 Versements des autorités locales. .....,...,.... à np oos ses Mérnaire 
8 Montant des recettes de toute nature précédeinment encaissées et qui uraient la date 
du 3% juin 1946, à des comptes d tte nt TRIER 47006 " ro | - 1 en Métuoirs 
El Produit des ventes de matériels ou d'animaux ainsi que des Wien spot appartenu aux 
anciennes forces armées allemandes... . Viens tetes races eneriéenrr en CE du Méinoit 
C2 Produit des amendes et condamnations pécuniaire | | Mémoire 
6 Recettes du service des transports automo bil français pour les territoires occupés | 
(période antérieure au 4° octobre 19461... ... État ltenr biens te 7 | Mémoire 
7 MUNIE INONIR..600 dons reseenncosev etes osthososnessocsdece CARNET : | Men 
II Dépenses 
NUMÉROS | AUTORISATIONS ACCORDÉES POUR LE PREMIER TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1047 
éer O0BJE7 Er eo GE 5 Lao | — 
ANNIIESATIAI l 
thapitres. général Guerre | Air Marive Totaux 
2ehin pe | rhin en | smhiliner pe shillinge Ur = 
}. .— Personnel. | 
+ Personnels civils autrichieme.................. 4.200.000 2.610.000 | 42.000 62.000 6.902.000 
à bis | Rémunération de personnels autrichiens pour | 
le compte des services de l'armement... #0 000 » | » 2 150.004 
à Indemnité d'occupation, de perte au change | 
et, s’il y a leu, d'alimentation aux person- Î | 
nels en mission de plus de trente jours | 
dans les territoires nocupés..........,,....,, 13%.000 , Ê ; 150.000 
8 Emoluments non convertibles en monnaie 
RO RE 3.570.000 2.870.000 » » 6.400.000 
4 iniemnité de représentation. … nas este as 4143.24) È » 144.950 
à bis | Indemnité du contrôleur des dépenses enga- 
__…. DEP N re pEs Sons ons NP es dv 087600. « 70 3 » 70 
Totaux pour le personnel..........., 6.545. c00 5.440. 000 120.000 62.000 | 14.137.000 
Le CR | ee | Zee | —s TRE 
I. -— Matériel, fonchonneMent des services 
et travaux d'entretien, 
b RE later in sine sntcesens 142.000 290, C0) $ , 02.000 
€ Malériel et fournilures de bureau.......... ce. 375.000 70.000 » , 145 000 
7 Chauffage et éclairage..,..,.......ssv.ssssesess Mémoire. 44.000 ; » 000 
8 Couchage et ameublement.....,......,..., os 75.000 288.000 , » #0 000 
ç Réquisilion d'immeubles et prestatior is acces- 
NE RS QUE MR RE CAE PP PEN 3.390.000 ; Û » 8.440.000 
40 Service de santé..... PES TE tions 30.04%) 41.000 | 2 Ë 47.000 
ai Entretien des matériels. ..................... Ê 534.000 | 27.000 » 761.009 
12 Entretien du parc aul tümobile et des bâti- 
ments fluviaux....,..,......... PLEASE 4%).000 1.520.000 2.000 43.000 2.051.000 
15 Achat de véhicules automohiles....... 450.000 375.000 » » cr, 000 
CE] Entretien et renouvellement des installations 
francaises de transmission........ ds, 175.000 790.000 » 0 4.165.000 
# Utilisation des services autrichiens des postes, 
télégraphes et téléphones.......,....,.... Mémaire 610.000 y o» 10.000 
“6 Transports autrichiens par fer, par terre et 
per M, TE. à. ANPOESNSPRNRN saute. Mémoire 2.440.000 ; Ê 2.140.000 
47 Réglement des transports effectués par le ser- 
vice des transports ny français par 
les territoires er  MÉPPAROS SRE SR #6.000 » » : #6 .0%x 
EL Entreiien des immeubles, casernement, éta- 
blissements, install ations et aérodromes.... 87.000 2.640.000 360.000) 0 3.875.000 
Totaux pour le matériel, le fonction- 
nement des services et les travaux 
CH 7 EOPE PRPIA APS FER 6.571 9.985.000 65.000 43.000 17.190.000 
SES TEL | ET 2 pes = 2 LA * 
II — Charges sociales. 
+ Œuvres sociales. .....,oosocsosssssssosssosese 40.000 48.000 + 8 88 .000 
ex ares À =  — — mu "2 2 £ — > rst D 
IV. — Subventions. 
48 qgter pe mie des relations culturelles franco- 
AUUICMIOENDES ss csossoscsconmmr oser se eve 7.400.000 ; . L 1.100.006 
= =2"23 |e CES ‘ OC MR EE RON | MOMPOMNMREEENMERET TE TZ | — | 
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. _—_— | a a se a Sd | 
NUMERO | | AUTORISATIONS ACCORDÉES POUR LE PREMIER TRIMESTRE DE L'ANNÉE “M 
; ! _— = _ _ 
108 OBJET soleil ” bé 
s pen: ee op a | Guerre | Air. | Marius, Totaux 
h 1 L cenet a] 1 | 
jé | | échülinee schillines | lisse. + echillings. | schillinss 
| | | 
\ Dé) e | 
p | 141.600) » » | » | 15).000 
T ! cr & (KM) | ) » w | 8.000 
“+ œ À 1.00 » » | » | 51 000 
2) InSir | | | 
dis 1 4). » | » 1 at). (NX 
2 k f | | | 
don l 7.4).000 375.000 , | » | 4.195 .06 
%, Fonds aux 11 mini ARE De 170. | : | » | 570 000 
%; Ford \UX AUX es de la di n | | | | 
| Cocos. { ; 4H4) » Î » | Gi th) 
| È é L m + À a] Là * 
| Fo }.204 ,000 | Slt.) “4 » | » | 5.014.000 
| Lu % sie Den. 
| | 
| RECABPITE LATION | 
| | | 
fe Lu res UE Ou A & 315. 5.430.000 | 12x).000 | 62.000 14.127.000 
| Ma t ul « servit t ira | | 
d RP Sa 2 DE er 48 | 6.537::000 1 9.985.000 | 615.000 | 13.000 47.190.000) 
hars LCS..c0..e PTT see ss... | 10.000 | IN , CAN) » » sS.000 
Sin ÉTÉ seen sp | 7.100.000 | | » » 7.100.000 
Dép LITOrSSS , sroobovssrsres sé PET . . | 2 M4 (KM) { 2.000 » | » 3.019.000 
| | 21.126.000 | 46. 2ss .000 | 725.000 | 75. 000 41.531.004 
1 
| 1 1 
quelle auront lieu les épreuves Cvrites et les 20 Déclaration retalive aux cumuls d'em- 
Trésoriers géneraux et trésoriers-payeurs centres d'examen où seront convoqués les plois; » ù Ag 
coloniaux, | candidats, suivant leur résidence. Jo Certificat de posilion militaire Ou éta 
| signalétique et des services; 
| ' . LP TP L 4 » * 
| Æ _ 4° Certiicat détaillé, établi par un médecin 
Par arrété du ministre des finances en date | TRE 1 assermenté, attestant que le candidat est non 
du %6 février 4917, ont été nommés trésoriers seulement indemne de {oute affection tuber 
généraux honoraires : Conditions d'aptitude. <ulcuse ou contagicus Ce mais encore qu'i 
M. Gehin (Albert-Cliüurles-Auguste), ancien n'est alteint d'aucune in ifrmité permanents 
trésorier général de l'Endochine, Art, % — Pour être admis à concourir Jes | (Surdilé, mulisme, bégaiement prononcé) le 
’ RE \ candidats doivent: rendant impropre à occuper l'emploi de ré 
M Jafleux (Léon-Jean Baptiste incie ré- | Candidat doivent: i 
LD STE J \f ique toriale ts n- | 410 Avoir satisfait aux obligations de la loi dacieur; 
sorier f À x PAT ENT 7 QT Ü\ du 21 mn Es 1998 sur le recrutement de l'ar- vo Extrait du casier judiclaire remontant 4 
çaist RS pou Le ciel se sert Inoins de trois inois; 
M. Max bBrisset (Marie-Gaston), ancien tré- ce, 6e Certific at dé moralité; 
sorier deg de Madagascar. __ | 90 Etre Agés de vingt ans au moins et de 19 Déclaration fammiliaie ; ! 
M. KR pe {Henri-Melchior ‘ ancien trésorier | trente ans au plus, celle limite d'âge étant 8° rte du candidat faisant connaitre ses 
général de l'Afrique occidentale française. | reculée : = rem lents el les Cludes auxquelles i s'est 
= à à ivré: 
A €t6 nommé tnésorler-payeur honoraire: | ae) D'un temps égal à la durée des services Je Diplômes, brevels où cerlificals dont 4 


M. Naud (Philippe-Jean-Simon), ancien tré- 
rler payeur de Ja Guadeloupe. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Conditions de recrutement des rédacteurs des 
sections administratives des directions des 
services agricoles. 

Le mini de l'agriculture, 

Vu l'article 7 (ler alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 4914 portant rétablissement de Ja 
légalité républicaine sur le terriloire conli- 
nental, maintenant provisoirement en ‘"appli- 


cation les actes dits: 

Loi no 251 du 3 février 1912 relative à Ja 
réorganisation des directions départementales 
des services agricoles; 

Décret no 263 du 25 
règlement d'administration 
nant ie personnel des direc 
tales des services agricoles, 


portant 
concerT- 
r\ermen- 


février 1912 
publique 
dépa 


lions 


Arr 
Art. 19, — Les rédacieurs des sections 
admiii- ves dt directions des services 
agricoles sont recrutés exclusivement au 
coneours, 
Art. 9 — Ie concours d'admission à cet 


emploi cest régi par les dispositions suivantes, 
Un arrêté du ininistre de l'agriculture, pe 
officiel, détermine le nombre 

uu concours, la dale à la- 


blié au J 
de places mises 


vurnal 





antérieurs civils où militaires, valables ou 
validables pour la retraite; 

b) D'un an par enfant à charge, suivant la 
définition de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 192; 

ec) Jusqu'à quaranie an: 
réformés no 1 où retraités par 
inités résullant de blessures reçues ou 
maladies contractées devant l'ennemi. 

L'âge el la durée des services sont décormmp- 
tés au jour de l'ouverture du coucours; 


les candidalis 
suite d'infir- 
de 


pour 


tifüulaires de l'un des diplômes suf- 
vants: ingénieur des industries agricoles, in- 
génieur horticole, ingénieur d'agronomie co- 
loniale, baccalauréat, brevet supérieur, di- 
plûme des écoles région: alcs d'agricilture ou 
des écoles spécialisées dun ministère de l’agri- 
cullure, diplôme de £école coloniale d’agric F0I- 
ture de Tunis, certificat attestant qu'ils ont 
salisfait aux examens de fin d'éludes de 
l'école des ‘hautes études commerciales ou 
d'une école supérieure de commerce recon- 
nve par l'Etat; brevet d'officier de l'armée 
active de lerre, de rer on de l'air. 


3° Etre 


Art. %, — Sont dispensés de Ja production 
des diplômes prévus au pa ragraphe « 3» ci-des- 
les commis d'ordre et de comptabilité 
titulaires de L'administration centrale du mi- 


sus, 


nistère de l'agricullure, des sections adimil- 
nistralives des directions des services agri- 
coles et des préfectures, complant an moins 


deux ans de services eflectifs dans leur emr- 


ploi au jour de l'oureriure du concours. 
Art. 5. — Toute demande d'admission au 


concours doit être faite sur papier timbré et 
accompagnée des pièces suivantes pour les 
indidats qui n'ont pas déjà la qualité de 
fonctionnaire titulaire: 
fo Expédition authentique 
sance : 


de l'acle de nais- 


est titulaire ou copies dûment certififes de ves 
documents; 

1008Liste des départements, classés par or 
xire de gr rence dans lesquels les candidats 
désirent êlre affectés. 


Art. 6, — Sur le rapport du chef de l'ins- 
pection générale de l'agri culture et sur le ve 
2 $ pièces produiles, le ministre donne, s'A 

a lien, l'aut risation de concourir. 


Trepe 11 


Nalure el mode des épreutes. 

Art. 7. — Le concours comporte des épren- 
ves écrites éliminatoires et des épreuves dé- 
finitives, 

Epreuves écrites. 


Rédaction sur un sujet d'ordre géné ral 
mettant d'apprécier la culiure du “candida 
ses qualités de rédaction, ou au choix, rap- 
port sur une question administrative (durée: 
quatre heures), 3 

Composition äe droit public; conslitutionna 
ou administralif (durée: trois heures). 

Composition de comptabilité publique ou lé 
gislation financiere (durée: dcux heures). 


la 


Lpreyves orales 


Exposé sur un sujet de droit admin#lratf 
et interrogation eur la même malière (durée: 
quinze ininules après préparation de vingt mt 
nues) 

Iuterrogalion de 

Interrogation de Kg 
comptabilité publique. ? 


Art 8 — La valeur de chaque épreuve 4 


e60 crap hie éc onomi qu 
gislalion financière 





de l'orthographe es{ exprimé par une note 48 


in 








d'em- 
11 étui 


iédecin 
st non 
tuber 
o qu'il 
\anents 
xé) Île 
de ré 


niani À 


ire 54 
il s'est 


dont À 
5 Je ces 


par ô® 
indidats 


le l'ans- 
ir le ve 
ane, s'A 


». 


ss Épreu- 
uves dé- 


éral pe 
ndidat et 
OixX, rap- 
(durée 
ttio! na 
\ 
ue où l#& 
ires). 


prouve L,. | 
e note de 





Does 
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pan 


pa m. Les coefficients suivants sont attribués 
aux différentes épreuves et à l'orthographe : 


J. — preuves écrites. 
péducion sur un sujet d'ordre gé- 
DéTAl sssssosssoressesseesosssssse À 
Oomposilion de droit publie....... NE 
Composition de législation finan- 
cière où comnptabihté publique... 2 
Onhographe (d'après l’ensemble 


des épreuves écrites)... dns 4 
10 140 
JI. — Fypreuves orales. 
Exposé de droit administratif... 8 
interrogalion de géographie écono- 
MUR LE sboiaredesaneeshéo eee eue 4 


interrogation de Jégislation finan- 


cière ou comptabilité publique... A 
5 d 
TOUR) LOROTAL sos Éd se) cos. 09 


Terme HI 
Organisalion du jury et jugement. 

Art, 9. — Nul ne pourra étre déclaré: 

jo Admissiblo aux épreuves orales s'il n’a 
pas obtenu pour l'orthographe la note 44 et 
pour l'ensemble des épreuves écrites élimina- 
toires un minimum de 4120 points; 

20 Admissible à l'emploi de rédacteur, s'il 
n'a obtenu un minimum de 180 points. 

rt, 40, — Le jury du concours est désigné 
par arrêlé du ministre de l’agriculture. 1] com- 
yrend obiigaltoirenent: 

Un inspecteur général de l'agricullure, pré- 
sident. 

Un prolesseur des facultés de droit, 

Un professeur de lettres de l'enseignement 
secondaire. 

Un ingénieur en che?, directeur des services 
egricoes Qu un ingénieur principal, directeur 
adjoint des services agricoles, 

Un chef de section administrative. 

Art. 41. — Préalablement à l'admission dé- 
fluitive, l'administration se réserve le droit de 
faire subir aux candidats un nouvel examen 
médical devant un médecin de son choix. 

Art. 42, — Le procès-verbal du concours et 
ja liste de classement dressés par le jury sont 
soumis au ministre, qui prononce l'admission 
céfinilive. 

Si, d’après les résultats des épreuves, le 
jury estume qu'il n’y a pas Jicu à nomination 
ou qu'il n’y à pas lieu de nommer à toutes 
les p'accs mises au concours, la déclaration 
en est faite par le président du jury en pré- 
sence des candidats. 

Art. 43. — Les candidals adsnis <onm{ noim- 
nés et affectés dans l’ordre de leur classe- 
nent, au fur et à mesure des vacances, 
comple tenu des préférences exximées dans 
leur dossier .de candidature. 

A défaut de vacances dans un des départe- 
ments de leur choix, ils recevront une affec- 
tation confomne anx intérêts du service, 

Ceux qui ne rejoindraient pas le poste qui 
leur est ainsi assigné perdraient le bénéfice 
de leur admission. 

Art, 44, — Les candidats adinis à l’ermploi de 
rédacteur qui n’appartiennent pas à une ad- 
ministration en qualité de fonctionnaires ti- 
{ulaires sont soumis à un stage d’un an. lis 
prennent le titre de rédacieur slagiaire et re- 
coivent en cette qualilé une rémunération 
Ton soumise à relenues pour pensions civiles. 

A l'expiration du délai de stage, les direc- 
leurs des services agricoles, sous les ordres 
desquels ils sont placés présentent sur la con- 
duite, l'aptitude, la manière de servir, de ces 
eégentis, un rapport au ministre de l'agricul- 
ture qui, sur Ja proposition du chef du service 
de l'inspection générale de l’agriculture, pro- 
cède à leur tilularisation. 

Art, 15. — Le chef du service de l'inspection 
générale de l’agricullure est chargé de l’exé- 
cution du présent arrèt#, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 47 février 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
-$ © &- 




















Administration centrale. 


Par orrèté en date du 31 janvier 1917, ont 
été titularisés dans l'emploi de secretaire 
d'administration: 


(A dater du 15 mars 1946.) 
MM. Drouin, 4re classe, 2% échelon (compte 
tenu de 8 ans de bonifications militai- 
res}. 
Thierry de Villed'Avray, % classe, 1e 
échelon. , 


(A dater du 22 juillet 1946.) 
Mmes Devaux, 2e classe, 4er échelon. 
Poncelet, 2e classe, 1° échelon. 
M'es Dunré, 2e classe, {er échelon. 
Menonville, 2e classe, 4° échelon. 
Sainte-Marie, 2e classe, 4e échelon. 
MM. Poncelet, 2e classe, 1° échelon. 
Friol, 2e classe, 4 échelon, 


——- 2e. 





Eaux et forèts. 


-—m 


Par arrété cn date du 21 février 1947, 
M. Thoimasset (Albert-Joseph-Achille), briga- 
dier des eaux et forêts de 5e classe, en congé 
de longue durée pour tuberculose, est réin- 
tégré, avec ses grade et classe actuels, dans 
les cadres de l'administration des caux et 
forêts et mis à la disposition du conservateur 
des eaux et forûts à Lons-le-Saunier, à comp- 
ter du 25 novembre 19:6. 


— @ à —— 


Per arrèlé en dater du 21 février 4947, 
M. Riche (Gustave), garde domanial des eaux 
et forêts à Housseras (Vosges), maison fores- 
tière de Uondremer, triage n° ? de l’insper- 
tion de Bruyères, est révoqué de ses fonctions 
à compter du 10 mai 1946. 


—— 068 —— 


Par arrété en date du 22 février 1947 

M. Chantreau (Francois), garde domanial 
des eaux et forêts de 4° classe à Sainte-ller- 
mine (Vendée), est intégré, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, dans le ca- 
dre des eaux et forêts d'Algérie, par permu- 
tation avec M. Bonneau, 

M. Bonneau (René), garde domanial des 
eaux et forêts, du cadre des eaux et forêts de 
l'Algérie, est intégré, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, dans le cadre des 
préposés des eaux et forêls de la métropole, 
qar permutation avec M. Chantreau, et mis 

la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Niort (domaine soumis). 


—+ 0 + _— 


Par arrûté en date du 22 février 1M7: 

M. Jeanjean (RenéPaul), brigadier àes 
eaux et forûts de 4e classe à Brieulles-sur- 
Meuse, est intégré, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, dans lo cadre des 
préposés des eaux et forêts d'Algérie, par per- 
mulation avec M. Helluy. 

M. Heliluy (Marcel), brigadier des eaux et 
forêts du cadre des caux ct forêts de l’Algé- 
rie, est intégré, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, dans le cadre des 
préposés des eaux et forêts de la métropole, 
par permutation avec M. Jeanjean et affecté 
à Brieulles-sur-Meuse, brigade ne 2 de l'ins 
péction des eaux et forêts de Verdun-Ouest, 


DOS 





Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 





Par arrèlé du 28 février 1947, M. Malassis 
Louis), chef de travaux à l’école nationale 
’agriculture de Rennes, a été nommé maître 
de conférences d'économie rurale à l’école 
nationale d’agriculture de Grignon, à la suite 
du concours sur titres et sur épreuves qui 
s'est ouvert le 20 janvier 1947, 


—— 26e  — 





Génie rural. 


Par arrêté en date du 3 miars 1947, à été 
acceplée la démission de M, Kuhn (Victor), 
adjoint technique stagiaire du génie rural. 


— 6e 


Par arrêté en date du 3 mars 1947, M. Kopy 
(Georges), adjoint technique stagiaire du génie 
rural, démissionnaire, a été rayé des cadret 
du génie rural. 


—— 60 —- 





Institut national agronomique. 





Par arrêté en date du 4 mars 1917, M. Du 
mont (René), ingénieur agronome, chef de 
travaux à l'institut national agronomique, s 
été nommé maître de conférences titulaire 
d'agriculture spéciale du même établissement 
en application du décret du 11 mars 1946 el 
de l'arrûté du 25 juin 1946. 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Etablissements industriels autorisés à utiliser 
l'énergie électrique pendant un cinquième 
Jour ouvrable par semaine à partir du lundi 
10 mars 1947, 





Le ministre de Ka production industrielle, 

Vu la loi provisoirement! applicable du 18 dé. 
cembre 1910 relative à la réduction de la con- 
sommation d'électricité, modifié par la doi 
provisoirement appiicable du St décembre 
4941 ; 


Sur proposilion du directeur de él cité 


Art, 4e, — L'article 1® di r'étè du 18 no- 


l'ar 
‘vembre 1946 est complété par le paragraphe 


suivani: 

« À dater du lundi 19 mars 1947 et jusqu'à 
nouvel ordre, les établissements Industriels 
gourront uliliser l'énergie électrique pendant 
un cinquième jour ouvrable par s'maine, 
suivant les horaires indiqués ci-après : 

a Groupe A. — Samedi, de einq heures à 
dix-huit heures. 

« Groupe B. — Vendredi, de neuf heures à 
vingt-deux heures. 

a Groupe C. — Lundi, de cinq heures à 
dixhuit heures. 

«a Groupe D. — Mardi, de neuf heures à 
vingt-deux heures. 

« Groupe E. — Jeudi, de cinq heures à dix- 
huit heures. 

« Groupe F. — Mercredi, de neuf heures à 
vingt-deux heures ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 4 de 
l'arrêté du 18 novembre 1M6 est supprimé et 
remplacé par la rédaction suivante: 

« Tous les usagers du courant électrique, 
autres que les étai lissements industriels v 
aux articles précédents, seront répartis en six 
catégories, et l'utilisation de l'énergie élee- 
trique leur sera interdite, entre sept heures 
trente et dix-neuf heures trente un seul jour 
ouvrable par semaine, dans les conditions sui 
vantes: 

a Catégorie A. — Vendredi, 

« Catégorie B. — Samedi, 

« Catégorte C. — , 

«a Catégorie D. — Lundi. 

a Catégorie E. — . 

« Catégorie F. — Jeudi ». 


Art. 3, — Le directeur de l'électricité es 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


ROBERT LACOSTR 


+, 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Enseignement supérieur. 


Part ITr6ét0 et dat du 27 février 1947, 
M. Vorte!t, professeur à ‘a faculté des scien- 
ces de l'un'vergité de Caen, est nommé, à 
compter du ler février 191 et pour une 
période de trois ans, assreseur du doven de 
cette facu 

2 © @——— 


Par arrtté en date du 27 février 19417, 
Ml'e Yerrand, inscrite sur la liste des candi- 
dates aux fonclione de maître de conférences, 
est nomriaée maître de conférences de mathé- 
maliques générales à la faculté des sciences 
de Strasbourg, à compter du fer octohre 1946, 
en remplacement de M. Lichnerowlez, nnpelé 


A d'autres fonctions 
ec D 
Par iTrC en date du 1 févricr 1937, 


M. Le hKoy, professeur à la faculté des lettres 
de l'université de Dijon, est nommé doyen 
de 


de cette facu'té, en remplacement 
M. Conrs aémiss:onnaire 
hp QD QD 
Par uürréié en date du 27 février 1947, 
M. Lacroze, professeur à Ja facullé Ges ieltres 


de ‘université de Bordeaux, est nommé 26503 
soeur Ju doyen de cette même faculté, 


er. @ Le — -—— 
Par arrdlée en date du 27 février 1947, 
le titre de professeur gans chaire est conféré 


à commpler du 1er janvier 1947, à MM. Froma- 
reot et Laporte, maîtres de conférences à la 
faculté deg siences de Paris 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


ee 


Comité de gestion du fonds de prévention des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 


2 


Le urinisure du travail at de la sécurité 80- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
grganisation Ge la sécurité sociale, et notazm- 
ment son article 15; 

Vu le décret du 8 juin 196 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appi- 
cation de indite onmonnance, et notamment 
son article 00 ($ ter); 

Vu t'errêté du G janvier 4947 fixant la com- 
position du cmité de gestion du fonds de 
prévention des accidents du travail et des 
malad'es profossionnelles : 

Sur la proansition qu directeur général de 
la sécurité eoctale, 


ArTète : 


Art. fer, — Fret nomminé président du cormité 
de gestion dn fonds de prévention des acci- 
dents du travail ot des maladies profession- 
néiles : 

M. le professeur Baudouin, doyen tionoraire 
de la facu!té de médecine de Paris 


Art. 2. — Sont nommés membres du comité 
de gestion du fonds de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies prolession- 
neiles : 

MM. Laroque, directeur général de la sécurité 
sociale ou s0n représentant; 

Maillet, direoteur général du travail et 
de la main-d'œuvre où son représen- 
tant, 

à titre de représentants du ministre du tra- 
val et de ‘a sécurité enclale 








MM. Fradin, administrateur do la caisŒc ré 

gionale de ta réglon parisenne; 

Nilles, adm mistraleur de la caisse régio 
na's de Strasbourg; 

Coustes, administrateur de la caisss ré 
gionale de Montpellier; 

Caritoue, administrateur de la caisse ré- 
gionte de la Gironde: . 

Alison, administraleur de la caisse régi® 
nale du Nord-Est, 


à titre de représentants des organismes de 56 
curité sociie: 
MM. ie prof ur Desoïie, 1nédecin inspoe- 


teur général du travail ou son repré 
sentant; 

Lasnbert, Inspocteur général du travail 
ct de la main-d'œuvre ou son repré 
sentant; 

Ca:ont et Catin, représentants des om 
ployeurs; 

boisset et Dache, représentants des se 
larié 3 

à titre de rrembres des cornilés techniaurs 
nationaux, 

MM. Bouyeure, ingéuieur en chef de l'asso- 
ciation normande pour prévenir les ac- 
cidents du travail; 

Dujardin, directeur général de l’assocha- 
tion <es industriels du Nord Ge Ja 
France 

à titre de personnes connues pour leurs tra- 

vaux en matière de prévention des accidents 

du travaff et des maiadies professionnelles. 
Art. 3. — Le directeur général de la sécurité 
écoiala est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé, 
Fait À Paris, le 6 mars 1947 


A. CHROILZAT, 

















MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-400 du 6 mars 1237 relatif 
aux allocations aux femmes en couches 
et aux primes d'allaitement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la santé publique et de 
la gore, 

u l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novem- 
bre 1915 sur la protection maternele et 
infantile, et notamment les dispositions 
du titre VI et l’article 44, 

Décrète : 

Art, fe, — Toute personne qui réiame 
le hénéfiee des dispositions du titre VI de 
l'ordonnance du novembre 1945 (aide 
aux mères de famille, alocations aux 
femines en couches) doit adresser une 
demande écrite au maire de sa commune 
de résidence qui lui en déiivre récépissé. 


Art, 2. — Lorsque la demande est for- 
mu:ée avant les couches, le point de 
départ de l'allocation est fixé par les corm- 
missions chargées de prononcer l'admis- 
sion, au vu des certificats médicaux. 


Art. 3. — Les taux minimum et maxi- 
muin de l'allocation P mage prévue 
par l'article 32 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 sont flxés respectivement au 

uart et à la méitié du salaire moyen 
départemental, 

Art. 4. — Le montant total des primes 
d'aFaitement prévues par l’article 36 de 
l'ordonnance précitée pouvant être accor- 
dées, soit comme complément de l’alloca- 
lion aux femmes en couches, soit indé- 
pendamment de ces dernières, est fixé aux 
deux tiers du montant maximum de l'en- 
semble des allocations mensuekes versées 
par les caisses de sécurité sociale À leurs 
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yants droit pour la période complète 
d'allaitement. 

Art, 5, — Les femines assurées sociales, 
qui ont droit en cas de maternité à des 
prestations spéciaies, ne peuvent réclamer 
ni le bénéfice des afocations journalières 
aux femmes en couches ni ce.ui des prt 
mes d'allaitement au sein, inst'tuées pas 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, | 

Les bénéficiaires des prestations ea 
nature de l'assurance maternité qui n'ont 
pas droit aux indernités journa.ières de 
repos prévues par la législation sur la 
sécurité sociale peuvent recevoir les allo 
cations journalières fixées par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945. 

Art. 6. — Lo ministre des finances et 
le ministre de 1a santé publique et de la 
| grd sont chargés, chacun en ce qu 
e concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mars 1947. 
PAUL RAMADIKR. 
Par le président du conseil des ministres: 





” Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
GEONCES MARRANE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 








ES || 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


ee mn 


Déiésations de signaliure. 





Le eninistre de La reconstruclion et ds l'en 
banisme, 

Vu le déeret du 2% janvier 1947 portant ne 
m'nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret 4u 23 janvier 1947 autorisant 
ministres À déléguer par urrêté leur signa: 
ure, 


Arrête : 

Art. 16e, — Iélégalion perrranente est do 
née à M. Musart (Gaston), d'recteur de l'ad 
ministration généraie, pour appiIuuver, eu 
nom du ministre, les marchés de travaux 
ou de fournitures ainsi que les conventions 
de toute nature dans la limite d'un montam 
maxmum de 2% millions de frañcs. 


Art, 2% — Le présent arrêté scra jrbéié 
au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Peris, le % février 4987. 
CHARLES TION 
© D——— 


Le aniiisire de la reconstrucion et de l'on 
banisme, 


Vu le décret du ?3 mal 1946 relatif à l'o 
ganisation äu ministère de La reconstruction 
et de l’uranisme; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant ne- 
m'naiion des membres du Gouvernement; 

Vu le décrel du 23 janvier 1917 autorisané 
les ministres à déléguer par arrèté leur signe 
ur& 


, 


Arrête : 


Art, Âe7, — En cas d'absence où d'npé 
chement de M. Musart ge directeur 
de l'adm nistralion générale au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, à qui 
délégation de signature a été donnée per 
arrêté du 5 février 1947, deare est donnée 
à M. Vallat, chef du service du personnel et du 
matériel, à l'effet de s'gner, au nom du minie- 
tre de la reconstrucf et de l'urbanisme, tou- 


tes décisions autor:sént le cèglement, jusqu'à 
concurrence de 20.000 F, des dépenses résul- 
tant de la réparation des accidents du travah 
survenus aux agonts Au cadre ot aux agents 


recex 
sabil 


MINI 
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auxiliaires et des dommages causés aux tiers 
par les personnes ou les biens engageant Ya 
responsabilité de l'administration. 


art. 2 — Le présent arrêté sera publié 
au Journal vufficiel de la République fran- 
çaise. 
Fait À Paris, le 28 février 1947. 
CHARLAS TILLON. 
D  G———…— 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

Vu le décret du 23 mai 1946 relatif à l’or- 
ganisation du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 

Vu le décret du 22 janvier 1947, portant no- 
mnalion des mrembres du Gouvernement: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture, 


Arrête: 

Art, {#, — En cas d’absence ou d’empé- 
chement de M. Musart (Gaston), directeur 
de l’admnistration générale au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, à qui 
déléualon de signalure a été donnée par 
arrêté du 5 février 1917, délégation est donnée 
à M. Hauswirth (Jean), chef du service du 
budget et du contrôle #nancler, et, en cas 
d'absence ou d'empêchement de €<e dernier, 
à M. Raynard (Emile), sous-d recteur du bud- 
get et de la eomptabilité, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de la reconstruction 
de l'urbanisme, toutes ordonnance de paye- 
ment, de virement ou de déKgatllon, 
avis d’ondonnance, ainsi que tous ordres de 
recettes. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié 
eu Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

CHARLES TILLON, 





++ 


Régisseurs d’avances, 





Par arrêté en date du 15 février 1917, pre- 
nant effet au {er février 1947, M. Guiliemin 


(Jacques), commis, est nommé régisseur 
d'avantes auprès de la délégation départe- 


mentale de l'Aube, pour le payement des dé- 

penses consécutives aux travaux de déblaie- 

ment et d’arasement des immeubles détruits 

ou endommagés par suile de faits de guerre 

{compte spécial 12101), en remplacement de 
Dupont, muté. 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être consentlies à M. Guiilemin est fixé 
à 1 million de francs. Cet agent est astrein! 
à fournir un cautionnement de 100.00 F et 
recevra une indemnité annuelle de respon- 
sabilité de 2.500 F. 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Dévolution des blens 
de la soctété « Baschet et C° »,_ 





Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
kttres, chargé des cervices de l'informal'on, 
Vu la loi no 46-991 du 11 mai 1916 portant 
transfert et dévolution des biens et é'éments 
CR d'entreprises de presse et d’'informa- 
on ; 

Vu le décret no 46-1504 du 15 juin 1946 fai- 
sant application de la loi susvisée à Ja société 
Baschet et Ce; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1916 constatant 
le transfert de certains biens et éléments 
d'actif de la société Raschet et Ce à l'Etat et 
dévolution à ia Société nationake des entre- 
prises de presse; 

Vu je décret du 6 février 1947 portant délé- 
lion d'attributions, 


Arrête : 
Art, fer, — En application des artictes 8 et 9 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 196 et en appli- 
callon du décret neo 464504 du 15 juin 194 
sont compris, en sus des biens visés à l'ar- 
rèté du 31 décembre 1916, dans le transfert à 
l'Etat et la dévoiution à la Société nationale 
des entreprises de presse, les biens et élé- 
ments d’actif, droits et obligations ci-après 
désignés de la société Baschet et Ce, société 
en commandite par actions au capital de 
10.125.000 F, dont le siège social est à Paris, 
13, rue Saint-Georges: 

« 420 Un terrain sis à Roblgny, au lieudit 
« La Vache à l’Aises » et à Pantin, au Heudit 
« Les Pawes Courlillières », éd'fié de plusieurs 
bâtiments et paraissant cadastré à Bol 


\gny, 


section A, n°s 58 p, 60, 61, G2, 63, Gi, G, 6, 
67, & p, 71, 72, 73, #i, © p, pour une conte- 


nance de %69.887 m°, et à Pantin, section A, 
nos 99, 101 p, 1®@ p, 103 p, 103 bis p et 104, 
pour une contenance de 10.R68 m°; 

« 130 Un immeubie sis à Paris, 11, rue Sa'nt- 
Georges et 3%. rue de la Victoire, paraissant 
contenir {1%4 m° 80: 


«a {so Un immeuble sis À Paris, ne 15, rue 
Saint-Georges, paraïssant contenir 5% m'’: 

s {50 Un immeuble sis à Paris, 15 bis, rue 
Saint-Georges, paralssant contenir %18 m'; 

« 160 Un immeuble sis à Paris, 37, rue de la 


Victoire; 
« 19° Et en tant que de besoin, 


riels, machines, oullllages, apnrovisionne 
ments, archives, mobilier de fadite gociét 
existant dans les immeubles ci-des dési 
gnés », 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publi au 
Journal officiel de la République française el 
fera l’objet des mesures de publicité pres- 





criles par les articles 34 et % de la loi sus- 
visée. 


Fait à Paris, le 1er mars 1947. 
PIERRE DOUHDAN, 





mar IEn 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Approbation du compte administratif de F'of- 
fice national des mutiiés, combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de la Nation 
pour l'exercice 1945. 





Par arrêté du mmistre des finances et du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, en date du 10 janvier 1947, le 
compte administratif rendu par k directeur 
de l'office national des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre ‘et pupilles de la Nation, 
ordonnateur, pour les opérations de l'exercice 
1945, a été définitivement arrêté aux chiftres 
ci-après : 

Recettes {y compris le re- 
port de l'exercice précédent. 

Dépenses 


499.596.932 10 
423.993.865 60 


75.602. 


Excédent de recettes...... 5 50 


Ge € 





Modalités d'application des articles 4, 65, 11 
et 13 du décret n° 45-759 du 19 avril 1946 
relatif aux disnositions d'ordre général an- 
plicables aux employés auxiliaires de l'Etat 
(institution nationale des invalides, com- 
mission consultative médicale, office natio- 
nal des anciens combattants et ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre). 





Le ministre des anc'ens 
victimes de la guerre, 


Vu lordonnance du 28 août 1945 portant 
création d'un cadre d'employés de bureau 
recrutés sur contrat; 

Vu le décret ne 46-759 du 19 avril 1946 fixant 


combattants et 














2119 


aux emmoyés auxiliaires de l'Etat, modifié 
par le décret n° 46-1754 du 5 août 1916 













































































Vu da circulaire du m tère des finances 
en date du 28 août 1946, 
Arrête : 
TITRI Jer 
Dispositions générales. 


Art. 4er, — Les dispositions du présent an 
rêté sont applicables aux auxiliaires de bu 
reau el de service de l'institution nationale 
des invalides, de Ja commission consuitalive 
médicale et des administrations centrales de 
l'office national des anciens combhatltants et 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, qui sont rémunérés au 
salaire national fixé par le décret du 22 mai 
1919. 

En outre, les employés de bureau recrutés 
sur contrat en application de l’ordon: du 
28 août 1915 son! soumis aux dispositio du 
litre IV, articles 5 et G relatifs aux «4 et 
à la procédure prévue p la perception des 
prestations assu £ et à au 
litre V cor it la disci} 6 

loutefois HS ne CA er nt 
pas les a s du cadre comrnlém 1d 
mis dans le t { ontra | ] ] ent 
sourmn au de le ire d £ 

Tirrg. II 
A { ‘ { Nomination = { [ar ienf. 

Art. 2. — I lida \ un poste d’aux] 
laire de D u d Ï t « CuUn 
d'un examen d'’ap | nforn ( ü 
l'article 4 du dt et du 19 avril 194 visé. 

Cet « n comporte 1 d ‘ eux pro- 
blèmes simnles d'arithm l et, t CAS 
échéant, une épreuve d ténogranhio û 
{80 mols-minme}) et une épreuve de dactylo 
graphic 10 mois-minul 

Sont de plein droit disp des épreuves i 
autres que celles de sténographie et de du 
tylographie éventuellement, les candidats 
titulaires soit du baccalauréat, soit du brevet 
supérieur, soil du diplôme de capacitaire en 
droit. 

Les candidats ressort int du ministère des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre 
(anciens combhattants titulaires de la carte 
du combattant, muulés titulaires d’une pen 


sion d'invalidité, veuves de guerre, orphelins 

de guerre, ascendants de morts pour la 

France, pupilles de la nation, prisonniers de : 

guerre, déportés politiques, déportés raciaux, 

déportés du travail, etc.) bénéficient, à valeur 

égale, d’un droit de priorité. À 
Art. 3. — Toute nomination doit être faite è 

à l'échelon de début, à l'exception de celles 


qui concernent des agents auxiliaires ayant 
appartenu antérieurement à une aulre adini- 
nistration et dont l'interruption de services 
n’est pas supérieure, soit à un mois en cas 
d'interruption volontaire, soit à deux ans en À 
cas de Mcenciement pour suppression d'ern- 
pol suivant le principes €lablis par a ciren- 


aire du ministè 
6 juin 19%5. 


re des finances n° 62/BC 4 du 


Dans ces deux dernières hypothèses, l'éche 
lon de saiaires des intéressés est déterminé 
compte tenu de la totalité de leurs services 
antérieurs dans les conditi flxées par leg 


ir 
textes en vigueur. 


Art. 4. — La manière de servir et la voleur 
générale de chaque employé auxiliaire font 
l'objet tous les ans d’une note chiffrée de 
0 à 20 suivant un barème appliqué à l'occa 
sion de l'étah! ment d feuilles d’inspec 
tion uelles des int 

Celte note est délerminée apr a\ d'une 
commission part € & { { >) u eu- 
rement par arrêlé ministériel. 

Les notes air attribuées conditionnent 
l'avancement d'échelon de chaque agent 


Sont: avançab'es au rmin'muimn d'an 


M à bia t . 
\ OHieHnU ur 


“’lenn 
nole supé- 


nt sont Inflgés 


vemé 





les dispositions d'ordre général applicables 


Av 
couformément au barème ci-après aux atuxi- e : 11 
liaires qui ont obtenu une note égale ou infé- É 
rieure à 19: : 
M... Maintien € 0 î 
Mn niv ter eve sado desc ose 3 — Ÿ 
RO Ms rédesacronvoodiness - Ù@ { 
Au-dessous de 11; pas d'avancegmeni, 
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Tree II 
Conges 

Art, © ] congés } ir CONVenAanee peT- 
Soi! e \ iu troisièine iragraphe de 
l'ar e 8 du décret du 19 avril 1946 sont ac- 
cord par à on du dir eur de l'adninis- 
iralion géncra sur propos Non du Gdirecicur 
ou chef de service. 

Pur ailleurs, en dehors des congés rémimé- 
rés prévus our les ariicles 8, 9 et 14 du décrel 
pré ; 6, des con pour convenance person- 
nelle avec trailem peuvent être accordés 
par Le directeur 1 chef de service dans 1€ 
conditions fixées par décision ministérielle 

art. 6 - ] y CMODIONÉS auxil iirez et les 
agents reurniés & contrat doivent obligatoi- 
rem rein e jJeurs do: s de maladie au 
bureau du personnel qui poursuit, au lieu et 
place des intéreseés, le remboursement des 
sommes dues par les caisses et lenr verse en- 
suite Le enontunt des frais médicaux et celui 
des presiations journalières, dédneon faite 
des sommes allouées par l'administration en 

] r'icles 8, 9 et 10 du décret du 


Trrue 1Y 

Disciplon 
Art. 7 Le netions disciplinaires sus- 
ceplibles d'être anpliquées aux employés auxi- 
liaires de l’insilution nationale des invalides, 


de la commission consultative médicale et des 
edmimstrations centrales de l'office national 
et du gninistère des anciens combattants et 
victimes de la guerre sont les suivantes: 

40 Le hläme avec inscription au dossier; 

20 La mise à nied temporaire avec une rcte- 
nue de trailemen!t d'une durée anaximum de 
uit jours; 

40 La_rélrogradalion d’échelon:; 

& Le licenciement, 

Awant d'être l’objet d'une mesure disciph- 
naire, les employés auxiliaires ent droit, con- 
formément à l'article 65 de la loi du 2 avril 
4905, À la communication personnelle et con- 
fdenticile de tontes 'es notes, feuilles d’ins- 
æction et tous auires documents composant 
eur dossier, 

Le biâme et la mise à pied temporaire sont 
prononcés par le directeur de l'administration 
générale sur proposition dun directeur sous les 
ordres duquel est placé l'agent répréhensible 
et après avis de la commission paritaire. 

La rétrogradalion d'échelon et le licencie- 
ment sont prononcés par le ministre après 
avis du consei, de discipline. 

Art, 8. — Le conseil de discipline est coan- 
posé ainsi qu'il suit: 

Le directeur de l'administration générale ou 
son représentant, présilent, 

Un directeur ou chef de service autre que 
celui sous les ontres duquel travailla l'agent 
mis en cause; 

Deux représentants élus du personnel auxt- 
dinire de burenn et des employés recrutés sur 
contrat de j'udministralion éentrale : 

Ou deux représentants élus du personnel 
euxillaire de service de l'administration con- 
irale, 

Art. 9, — L'élection des représentants du 
personne! auxiliaire a lieu tous les ans à une 
date fixée par Le ministre des ancicns combat- 
tamis et victimes de la guerre et portée par 
voie d'affiches à la connaissance du personnel. 

Pour l'élection de ces représentants, le per: 
sonnel es! réparti en deux catégories: 

Catégorie A. — Personnel auxil'aire de bu 
reau et enmovés recrulés sur contrat, 

Catégoro B. — Personnel auxiliaire de ser- 
vice. 

Les candidatures sont déposées par les orga- 
nisations svndicales au bmean du personnel 
central au plus tard dix jours avent l’ouver- 
ture du serulin,. 

Elles doivent être présentées par liste com- 

vrtant chacune les noms de quatre représen- 

ants de ln mêrne catégorie (A ou B). 

Ces listes sont portées par voie d'affiche à 
la connaissance du versonnel intéressé. 

Peuvent prendre part an vote tous les em- 
‘oyés auxiliaires de ministrations centra- 
es de l'office nation: et du ministère des 


Sont éligibles les candidats en activité de 
service ayant au moins six mois d'ancien- 
neté de services civils dans les adrminis- 
trations centrales de l'office national et du 
ministire des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre à ia date fixée pour ies 
élections, 

Art. 10. — Une décision ministérielle fixe 
le jour des élections, le nombre des sections 
de vole el leur emplacement suivant la répar- 
tition des services. 

Le président de chaque section de vote est 
assisté d’un agent choisi par lui comme as- 
sesseur et de trois employés auxiliaires dési- 
gnés par les organismes syndicaux dans les 
condilions suivantes: deux représentanis de 
la C. G. T. et un de la C. FE. T. C. 

Art. 41. — Dans chaque section de vote, 
l'électeur recoit une enveloppe dans laqueile 
il insère la lisie de son choix suivant la caté- 
gorie à laquelle il appartient (A ou B). 

Ces listés sont établies sur papier blanc 
uni ne comportant pas d'inscription exté- 
ricure. 

Aucune modification ne peut y tre appor- 
tée sous peine de nullité du buileiin. 

L'électeur introduit l'enveloppe dans l’urne 
après avoir fait pointer son nom sur la liste 
électorale par le président de la section de 
vote 

Art. 12, — Dès la clôture des opérations de 
vote, les présidents procèdent dans chacune 
de leur section, et en présence des représen- 
tants du personnel désignés à l'article 10 ci- 
dessus, au dépouillement des bulletins dépo- 
sés dans la section. 

Les bulletins h'ancs, filisibles ou sur les- 
quels is volants se seraient fait connaitre et 
ies builelins mmuiliples insérés dans une 
même enveloppe seront annulés. 

Les présidents des sections de voie se réunis- 
sent ensuile 47, rue de Bellechasse, en pré- 
sence des délégués du personnel visés à l'ar- 
ticie 10 ci-dessus et, assistés d’un agent du 
bureau du’ personnel, ils additionnent les ré- 
sultats des opérations dans les sections, dres- 
sent un procés-verbal qu'ils transmeitent sous 
pli cacheté au directeur de l'administration 
générale. 

Les délégués sont élus à la représentation 
proportionnelle dans les comktions suivantes: 

Les deux premiers diégués élus de la caté- 
gorie A sont déclarés représentants titulaires, 
les suivants représentants suppléants au 
conseil de discipline du personnel auxiliaire 
de bureau el des employés recrutés sur 
contrat 

Par ailleurs, les deux premiers délégués de 
la catégorie B sont déclarés représentauts titu- 
laires, les suivants représentants suppléants 
au conseil de discipline du personnel auxi- 
Lire de service. 

Les représentants {itulaires et fes représen- 
lants suppléants au conseil de discipline sont 
nommés par arrèté, 

Art. 13, — Les bulfelins de vote et le procès- 
verbal sont conservés à la direction de l’admi- 
nistration générale (2 bureau) ndant (trois 
mois à parur de la date de la décision minis- 
lérielle nommant les agents élus. 

Dans des quinze jours qui suivent la notift- 
cation de celle décision, tout agent ayaui droît 
«e vote peut contester la validité des opéra- 
| lians électorales. 

Les réclamations sont portées devant le 
minisére qui slalue sauf recours en conseil 
d'Etat dans le délai d’un mois à partir de leur 
réception à la direction de l’adminislration gé- 
nérale 

Les délfrués élus exercent leur mandat 
jusqu'à ce que les réctarmations aient été défi- 
nilivement jugées, 

Art. 15 — Le directeur de l'administration 
générale, sur le rapport du directeur sous les 
ordres duquel l'employé est placé, décide l'en- 
vai de l'employé auxiliaire devant le conseil 
de discipine et désigne un rapporteur parmi 
les membres du conseit de discipline, Celui-ci 
donne à l'intéressé communication du doss'er 
de l'affaire, reçoit ses explications et les 
pièces qu'il peut avoir À présenter pour 6a 
défense, L'intéressé désigne les personnes 
qu'i demande à faire entendre sur jes faits 
qui lui sont reprochés. 

Lorsque le rapperteur a terminé son en- 
| quête, il en consigne les résuitnts dans un 
|! rapport qu'il adresse au président. 

Le conseil entend sucecssivement Ja feelure 











anciens combattants et victimes de la guerre. : du rapport, les personnes appelées soit d'office 





par le président, soit sur la demande de l'in- 
téressé, ainsi que l'intéressé lui-même, qui 
ps se faire assister d’un défenseur de son 
noix, 

Si le défenseur n'est pas pris parmi les 
avocats inscrits au barreau, sa désignation est 
soumise à l'agrément du président. 

Le conseil délibère et vole au scrutin se- 
cret, en cas de partage des voix, l’avis je 
pius favorable à l'intéressé est adopté. 

Si l'intéressé ne se rend pas aux diverses 
convocations et ne fait valoir aucune excuse 
Kégilime, il est passé outre. 

Art, 15. — Sont considérfes comme nulles 
toutes dispositions contraires au présent 


Art. 46, — Sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté le diwecleur de l’administration 
générale, le’ directeur de l'office national, le 
cénéral commandant l'institution nationate 
des invalides et le médecin colonel. président 
de la commission consultative médicale. 

Fait à Paris, le 22 février 1917. 


Pour le min'stre des anciens combattants 
èt victimes de la gucrre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉR 1947 








Ordre du jour du vendredi 7 mars 1947. 





A neuf heures trente, -— 17° SÉANCE PUBLIQUS 


Suite de la discussion du projet de loi por. 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 14947. (Nos 545- 
739-800, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCR l'EPLIQUE 


I. — Affaire sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 


(Application de l'article 36 du règlement.) 


Proposition de résolution de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures susCep- 
tibles de provoquer une réduction importante 
sur les prix des fournitures à la pêche mari 
lime. (Nos 598-614. — Mme Reyraud, rappor- 
teur.) 

HI. — Affaire avec débat. 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947. (Nos 545- 
TS9-R00. — M. Charles Burangé, rapporteur gé- 
néral.) 





Séances du vendredi 7 mars 1947. 





Des bilets portant la date audit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Finet, jusques et y 
compris M.-Gaborit. 


Tribunes. — Depuis M. Guillard, jusques et 
y compris M. Genest. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 7 mars 
1947. 


No 608. — Proposition de résotution de M. La- 
reppe relabive à la fourniture des en- 
rais aux propriétaires des terres de 
"Est dépossédés par les Allemands. 


z 
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No 701, — Proposition de loi de M. Marcel 
David relative au statut des baux ru- 
Taux. 

08. — Proposition de loi de M. Bélolaud 
tendant à modifier l’article 380 du code 
pénal (vols entre parenis). 

no 715. — Proposition de lai de M. Montiliot 
relative aux baux à doyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou 


F4 


industriel. 

no 725. — Proposition de 101 de M. Bas rela- 
tive aux salariés agricoles æt forestiers 
des départements du Haut-Rhir u 





Bas-Rhin et de ia Moselle. 

No 728. — Proposition de loi de M. 2 

relative au conseil général de ] 

française des Somalis. 

no 729..— Proposilion de résolulion de M. 
Diemsd tendant à la nominatio 
commission d'enquêle sur les <€véne 
ments d'Aigérie de mai 19:5. 

No 721. — Proposition de résolution de M. 
Djemad reialive à la réparation des 1oris 
matériels résultant des événements du 
8 mai 19%%5 çn Algérie. 


Zz 


1:04. — Proposilion de résalution de M. Al- 
bert Schmitt relative à Vatiributon 
d'une indemnité de difficiités admini: 
tratives aux agents S.N.C.F. 

No 739. — Proposition de loi de M. Aku reéla 
iive aux assemblées représentalives qu 

Togo et du Cameroun. 

ï. — Proposition de loi de Mme Lucie 

Guérin relative aux instituteurs re- 

trailés. 

No 785. — Proposition de loi de M. Pierre Che- 
vallier relative à l'amélioration de l'ha- 
bitat rural. 

No 786. — Proposition de résolution de M. 
Pierre Chevallier relative à la pension 
des agents municipaux étatisés. 

No 787. — Proposition de loi de M. Pierre 
Chevällier relative à Ja représentation 
âes sinistrés. 

No 835. — Projet de loi tendant à déterminer 
les règles d'indemnisation des bureaux 
de placement payants supprimés en ap- 
plication des dispositions de lordon- 
nance du 2% mat 195, relative au dépla- 
cement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi. 


No 837. — Rapport, par M. Paul Rastid, en 
vue de présenter les candidalüres pour 
les sept sièges du comité constilution- 
nel à la nomination de l’Assemblée na- 
tionale (application de l’article 91 de la 
Constitution). 


No 827. — Rapport, par M. Dreyfus-Schmidt, 
en vue de présenter à l’Assemblée na- 
tionale les candidatures pour les sièges 
de ja Haute Cour de justice. 





Désignation de membres 
de commissions extra-parlementaires. 


. Dans sa séance du mercredi & mars 1947, 
ia commission des pensions a désigné : 

40 MM. Aubry et Musmeaux, pour faire par- 
lie de la commission consullative pour la 
révalorisation de la retraite du combattant; 

20 MM, Meck, Mondon, Mouton et Poirot 
(Maurice), pour faire partie &e la commission 
consultalive des opérations de rapatriements 
tardifs. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi G mars 1947. 


Présents. — MM. Archidice, Barél, Catrice, 
Cerclier, Christiaens, Guérin (Maurice) (Rh9- 
ne), Julian (Gaston) (Iautes-Alpcs), Leen- 
hardt, Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du- 
Nord), M. Mauroux, Mme Nédelec, MM. 
Palewski, .«Poimhœuf, Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Ramonet, Ribeyre (Paul), Rigal (Albert) 
(Loiret), Taillade. 

Tu — M. Xavier Bouvier (lile-et-Vi- 
aine). 
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présents. — MM. Astier de La Vigerie dd), _ 2 
Bavlet, Pichet R nevy Br t, Chaban-Del- | 
nas (Général Charmbrun le), Chastellain, . 
Chevalier (Louis) Indre), ( te-Kloret \ Ordre du jour du vendredi 7 mars 1947. 
fred) (itaute-Garonne), Pelferre, Duiard, Félix . è 
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Suppléants. — MM. Bougrain (de M. Arxion- | M Dr °élet € annee 1 . Du 
naz), Gavini (de M. Archidice); Mile José Du- | C'EFCq, Täpporteur 
puis (de M. Beugniez), MM. Guilbert (de 5. — Niscussion de 1 pro tion de résn 
M. Blocquaux), Bowrbon (de Mme Braun), | lution de M. Denvers et plusieurs de col 
Mme Routard {de M. Jacques Duclos), MM lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
Brault (de M. Giovoni), Guilou (de M, Man prendre d'urgence toutes mesures uti pour 


rice Guérin), David (de M. Jaquet), Audeguil 
(de M. Lus$y), Sigrist (de M. Marc Sangnier), 
Dutard {de M. kKRameiïite), Mile Wéber (de 
M. Eugène Rigal). 





Commission du travail et de la sécurité 
ciale. 





Séance du jeudi 6 mars 1M7, 


Présents, — MM. André, Asseray, Beugniez, 
Bisso!, Bonnet, Boutavant, Capitant (René), 
Cartier (Gilbert) (Seineæt-Dise), Chassaing, 
Costes (Alfred) (Seine), Delarhenal, Doutrel- 
lot, Duquesne, Fayet, Gau, Gazier, Joubert, 
Laribi, Laurent (Augustin) {Nord), Lavergne, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mayer 
(Daniel) (Seine), Mazier, Moisan, Mucmeaux, 
Noël (Marcel) (Aube), Patinaud, Paul (Ga 
brie!) (Finisière), Petit (Guy) (BassesPyré 
nées), Mile Prévert, MM. Renard, Segelle, 
Viatte. 

Suppléants. — MM. Le Scicllour {de M, Ba 
con), Pirot (de M. Besset), Savard (de M. De- 
nis), Fagon (de M. Meck), Mme Bastide (d 
Mme Vermeersch) 





Convocation de commission. 

La commission des finances se réunim le 
vendredi 7 mars 4917, à quatorze heures 
quinze (local de la commission) : 

Projet de loi (ne 35) portant fixation du 
budget de reconstruction ét d'équipement 
pour l'exercice 4917 (suite) (ramport n° 789 de 
M. Charles Barangé, rapporteur général) : 

Articles 27 et %, renvoyés à ja commission 
par l’Assemblée ; 

Lettre rectificative (reconstruction). 





Réunions de commissions 
du vendredi 7 mars 1947, 
Commission de la comptabilité, à dix heu- 
res. — Local n° 291. 
Commission des finances, à quatorze heures 
quinze. — Local de la on. 
Commission ch e d’enquêter sur les 
blèmes du vin, PE heures. — Local me 2, 











résoudre les difiicu tés auxquelles se heurlent 
aujourd hui, dan l'exercict à eur pi fes 
sion, marins pôcheurs et armatenurs à la pé- 
che. (Nos 54 ct 87, année 1947. — M. Denvers, 
rapporteur.) 


—— À 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent 

1er étage — Depuis M, N'Joya, jusques et 
y compris M. Pialoux, 

Tribunes, — Depuis Mme Pican, jusques et 
y compri M. Sauvertin 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 7 mrars 1947, 


N 60. — Propo ition de résolution d: M. ott 
relative au reclassement interne de cer- 
lains personnels de l’enseignement 

No 88. — Rapport de M. Pernerd Lalay sur 
la proposilion de rés cÆrnant 


uilltiolN €0 
l'interprétation de la cireulaire relative 


aux conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale, 

N° 89. — Proposition de résolulion de M. Jul 
lien tendant à mettre en œuvre les 
moyens nécessaires au contréle aérien. 

Ns 102, Rappôrt de M. Chaumel sur Ja pro 


Ll 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nalonale relaiive au slalut des mem- 
bres du conseil supérieur de li magis- 
trature, 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 





Séance. du jeudi G mars 41947 


Présents. — MM. Armengeud, Bardon-Da- 
marzid, Brizard, Charles-Cros, Coste (Charles), 
Duclercq (Paul), Dumas (François), Gadoin, 
ee gg À Guénin, Le Coent, Le Contel (Co- 
renün), Liénard, Merle (Toussaint), Molinié, 
Novat, Ou Rabah (Abdelmadjid), Pontille 
(Germajn), Sauer, Siaut, Soldan, Mlle Trin- 


Ezcusés. — MM. Colardeau, Cozzano, Dehay, 
Rochereau, Mme Vialle. 
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Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 





Séance- du jeudi G mars 1941. 


Présents. — MM, Baron, Jean-Richard Bloch, 
Pollacrt (Emile), Pordeneuve, Champeix, 
Djaument, Mlle burmont (Mireille), MM. Amé 
dée Guy, Hocquard, Janton, Menu, More) 
(Chartes: ot, Mme Pacaut, MM. Pajot (Hu 
bert), Pfloger, Puiol, Racault, Mme Saunier, 
MM. Soulhon, Victoor. 


Ercusés, — MM. Berlioz, Cayrou, Grangeon, 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie), 





Séance du jeudi G mars 1917. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide), Bollaert 
(Emile), Horgeaud, Couteaux, Mme Devaud, 
MM. bujordin, Guénin, Hamon (Léo), Larri- 
bère, Marintabouret, Poher, Richard, Rogier, 
Sable, Sarrien, Trémintin, général Tubert, 
Vignard (Valentinlierre), Voyant. 


Ercusés. — MM. Duple, Vergnole, 


Suppléant. — M. Vanrullen (de M  Ver- 
deille). 





Commission de la justice et de la législation 
civite, crimincile et commerciale. 





Séance du jeudi 6 mars 1947. 


Présents, — MM. André (Max), Berthelat, 
Jean-Marie), Bo‘vin-Champoeaux, Bordenave, 
Chaurnre _Cherriet René), Colardeau, Courrière, 
Félice (de), Fournier, Fourré, Mme Girauit, 


MM. Landaboure, Laurent!, Maire (Georges), 
Minvielle, Georges Pernot, Pialoux, Rausch 
(André), Willanl (Marre), 


Excusé. — M. Giacomini. 





Commission des moyens de comrmunica- 
tion et des transynorts (posies, télégra- 
phes et téléphones, chemins de fer, 
lignes aériennes, etc.). 


Séance du jeudi G mars 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, Bocher, Boudet, 
Brunhes (Julen), Buffet {flenri}, Chambr'ard, 
Lenvers, Duhourquet, Lacaze, Maïga (Moha- 
madou Djtbrilla), Montgascon (de), Prévost, 
Quessot (Eugène), Rochette, Salonnet. 


Ercusés. — MM. Cardin, Dubois, Dujardin, 
Fouel, 





Commission de la presse, de la ratio 
et du cinéma. 





Séance du jeudi G mars 1947. 


Présents. — MM. Acguesse, Bène (Jean), 
Bouloux, Boyer (Max), Mme Brossoleite, MM. 
Delfortrie, Diop, Grangeon, Haurivu, Jacques- 
Destrée, Jarrié, Legeay, Merle (Fauslin), 
Molle (Marcel), Mme Pacuut, MM. Pajot (Hu- 
bert), Mme Patenôire  (Jacque ine-André- 
Thôme), MM. Pezet (Ernest), Sablé. 


Ercusés. — MM. Montgascon (de), La Gra- 
vière. 

Suppléants — MM. Aussel (de M. de Men- 
ditte}, Avinin (de M. Colonna), Teyssandier 
(de M. Bardon-Damarzid). 
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Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi G mars 1947. 


Présents — MM Baratgin, Brier, Buard, Cou- 
teaux, Dorey, Salomon Grumbach, Guyot 
(Marce'), Hamon (Léo), Landry, Lefranc, Le- 
moine, Montalembert (de), Nicod, Rotnat, 
Roubert (Alex), Schiever, Simon (Paul), Socé 
(Ousmane), Trémintin, Zyromski. 

Excusés. — MM. Avinin, Bendtelil. 





Réunions de commissions 
du vendredi 7 mars 1947. 


Commission des finances, à neuf heures 
trente, — Local de la commission, 

Sous-comrmission défense notionale de la 
commission des finances, à on7e heures. — 
Local dela commission. 

Comrrission des pensions, à dix heures. — 
Local n° 217. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la marine, 





Avis de concours. 


Un concours pour le recrutement d'élèves 
attachés d'administration de la marine aura 
lieu à partir du 1% juin 1947. 

La date exacte de. ce concours et le nom:- 
bre do places à pourvoir seront fixés ullérieu- 
rement et feront l'objet d'une nouvelle inse”- 
lion au Journal officiel. 

Les ronditions et lo programme du concours 
sont délerminés par l'arrêté ministériel du 
32 février 1957 publié au Journat officiel Au 
19 février 1947, pages 1592 à 159 

l'our tous renseignements complémentaires, 
s'adresser au ministère de la marine (dirre- 
tion centrale de l’intendance mari‘ime, bureau 
du personnel}, 2, rue Royale, à Paris. 


— +0 — 





Ministère de l'air. 


a — 


Avis de concours pour l'admission en 1917 
à l'érole de l'air (élètes officiers de l'air, 
cadre naviganti 


Jl est rappelé: 

4° Que les candidats à l’école de l'air doi- 
vent se faire inscrire avant le 10 mars 1917 
au soir: 

A la préfecture du département où ils font 
leurs études pour :es candidats civils; 

A leur unité d'affectation pour les candidats 
militaires ; 


20 Que les conditions d'admission et le pro- 
gramine figurent sur une notice spéciale édi. 
iée par la maison Lavauzelle, 124, boulevard 
Saint-Germain, Paris; 

3o Que les ouvrages de français et de lan- 
ques étrangères pour ce concours sont ceux 
inscrits au programme de l'école navale; 

4o Qu'en 1917, l'épreuve de dessin d'imita- 
tion est supprimée ; 

5o Qu'exceptionnellement et pour établir 
une transition entre les conditions d'âge an- 
térieures et celles prévues pour le concours 
de 1947, les candidats à l’éco.e de l'air nés en 
1995 et admissibles au concours de 1946 sont 
autorisées à se présenter au concours de 1947. 
Pour ces candidats, la date d'inscription dans 
les préfectures sera prorogée jusqu'au 
29 mars. 

"tp E— 
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Ministère de l'agriculture. 





Avis aux erportatcurs 


Il est ouvert à l'exportation un contingent 
do 60 tonnes de haricots de semences dans 
les variétés suivantes: 

Haricots à rares — Mange-tout beurre a 
cossoe jaune; Beurré danois; Mange-tout 
cosse verle; Blanc de juillet à rames; Mance- 
tout phénomène. ; 

Haricots nains. — Mange-tout à cosse jaune: 
Beurré nain merveille du marché; bBeurré 
blanc nain idéal. | 

Manze-toul à cosse verte; Mange-tout en- 
fant de Montcalm; Mange-tout marché do 
Genève; Mange-tout progrès; Mange-tout plein 
le panier. dj 

Les exportateurs intéressés devront adresser 
avant le 29 mars 1947 leurs projets d'exporia- 
tion au minislère de l'agriculture (service 
des relalions extérieures, 47 bureau}, 69, rue 
de Varenne, ct déposer dans le plus bref délai 
leurs demandes d'autorisation d'exportation 
au service central des licences, 44, rue Fran- 
Gois-Ier, Paris (8e). 





Avis aut erporlateurs de chevaux bretons 
et mulets. 


Il est ouvert à l'exportation, en applicatton 
de l'accord franco-italien du 22 décembre 
1916, un contingent de 

90 étalons bretons ; 

2:0 poulains ct pouliches bretons; 

o00 mulets. 

Les intéressés devront: 
he Faire parvenir au service central des 
licences, 41, rue François-fer, Paris (8), des 
demandes d'autorisation d'exportation 02, éta- 
blies en six exemplaires, avant le 20 mars 
1947; 

2° Adresser, avant le 20 mars 1947, au mi. 
nistère de l’agricullure (direction des affaires 
cconomiques, Service des relations extérieu- 
res, 17 bureau), 69, rue de Varenne: 

a) Un état des expor!alions réalisées au 
cours des &..nées 1935-19:6-19374938 en préci- 
sant l'imporlance des opérations effectuées 
sur Chaque pays destinataire; 

b) Leurs projels d'exportation pour chaque 
caiégorie: élalons, poulains, pouliches et mu- 
lets. > 


fe @-@—— 





Ministère de la production industrielle. 


Décision I. no 139. du répartiteur chef de la 
section du cuir et des pelleteries de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels conrernant deS fabrications, ventes et 
emplois des peaux d'ovins, de chèvres et 
de chevreltes semi-ouvrées et ouvrées. 


Reclificatif au Journal officiel du 2R tévrier 
1947: pago 1898, fre colonne, au lieu de: 
u Art. 15. — La présente décision entrera en 
les déclarations restent en vigueur », lire: 
a Art. 13 — Toutes les disposilions concer- 
nant les déclarations restent en vigueur ». 

BR  —— — 


Ministère de la santé publique 
et de la porulation. 





Avis de concours pour le recrutement de mc- 
decins fonctionnaires des dispensSaires anti- 
tuberculeur. 


Un concours sur titres pour le recrutement 
d'un médecin fonctionnaire à temps complet 
des dispensaires anliluercu'eux de la Nièvre 
sera organisé à la direction départementale de 
la sanié et de l'assistance, préfecture de la 
Nièvre, à Nevers, le 20 mars 1947. 


Clôture des inscriptions le 15 mars 1947. 


Pour ‘ous renseignements, s'adresser au di 
recicur départemental de la santé, préfecture 
de la Nièvre, à Nevers. 
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Un one us sur titres pour le recrutement 
d'un médecin fonctionnaire à temps complet 
des dispensaires antitubereule ‘ux de hRomo- 
gantin, Saint-Aignan et Lamotte-Beuvron (Loir- 
et-Cher), sera organisé à la préfecture du 
Loir-et-Cher le 15 avril 1947. EM 

Clôture des inscriptions le {4er avril 1947 

Pour tous renseignements, s’adress 7 Au 
#irecteur départemental de ja santé, 12, rue 
ausustin-Thierry, à Blois. 





Un concours sur titres pour le recruteinent 
é'un médecin fonctionnaire à temps complet 
des dispensaires antitube rculeux de ax el 
Morcenx sera o’ganisé à la direction de la 


santé des Landes, à Mont-de-Marsan, le 
gt mers 1941. _ 
Clôture des inscriptions le 2% mars 1:M7. 


Pour tous re nseigne ments, S eurel ser ant 
directeur départemental de la sar ‘ 
ture des Landes, à Mont-de-Mars san. 


DS  —————— 


Vs PU 





Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la première tranche de la lote- 
rie nationale 1947 à eu lieu à Nice, 16 © mars 
4957, à 20 heures 2%. 


Les numéros se terminant par: 
Série À. Série B 





1 gagnent! 300 fr. 300 fr. 
14 = 300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
500 fr. 1.600 fr. 
2.000 fr. 
3.000 fr. 
5.000 fr. 8.090 fr. 

12.000 fr. 

15.000 fr. 

30.000 fr. 

60.000 fr. 

70.000 fr. 
100.600 fr. 
100.060 fr. 


© 

le 

D 
LITIIRIRINITNI)II 


39.850 100.000 fr. 100.090 fr. 
66.457 100.000 fr 190.000 fr. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
084.286 gagnent 200.009 fr 450.000 fr. 
147.026 200.000 fr 150.000 fr. 


150.000 fr. 
150.000 fr. 


% 300.000 fr 200.000 fr. 
231.073 309.009 fr 200.000 fr. 
231.783 300.000 fr, 200.009 fr. 
080.140 400.000 fr. 200.000 fr. 

409.000 fr. 200.000 fr. 
349.920 400.909 fr 200.000 fr. 


300.000 fr. 
369.000 fr. 
400.000 fr. 
400.000 fr. 
500.000 fr. 
8.009.000 fr. 2.000.000 fr. 


171213 
232.625 
084.828 


D 
ps 
[=] 
a 
FILS ELEPEE UT A 





PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de j'article 14 du règlement.) 
billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à gr gl du tirage 
sont annulés (règlement du 11 avril 196). 


Le prochain tirage aura lieu le 42 mars 1937. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e) 





Le Préjet, Directeur des Journavz cthiciole, 
Punas CASSAGNEAU. 





BANQUE DE 


FRANCE 


2123 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION 


eee ent ee ee 





ACTIF | 

| 

is nnaics 4 , ! 

LS. nes 1 ii i 

au dépot ad 0 l | 
Monnaies d'ars ; iU | 
Comptes courants POSIAUX.......sssessrsssessesss .… | 
Disponibilités à vus snéséovess see | 
Avances sur !lingota et n d sabot | 

Portefeuille commersial et effets puoiics Î 

Effets escomplés sur ia France... ...... Bo. 5 04 | 

Effets garantis par l'office éal { 
(loi du f5 août 1956, d 1 29 \ 

let 1959, loi du 19 mai f ni 1.43%.1 DD »{ 

Effets escompics sur l'étra LP OPPPER 1,237.) S) } 
Effets négaciabies et autres emplois à court tlertbe à 
l'ÉLTANGER cossoconerssu neo « sonseconosousesetse es ee oà Tee 
Bflets négociabies achetés en Fran ‘décret du 17 n 
1. REX PE re dessous der sue dernnboosocoso ce .… | 
Avancés sur 1ilressssss..s... en dhasp ha ie eaus es ss esse ses . 
Avances à trente jours au IAxIMUM sut cifets publics 8 
échéance déterminée n’excédant pas Jeux ans.......... 5 
Bons du Trésor négociables (convention qu 14 avril 1946 
approuvée pr la loi du 9 mai 4946) RP PE | 
Bons négociables de ja caisse autonome d'armurtissemnent | 


‘conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 193 1) dus sus 6 
Prêts <ans intérêis à l'Elat . du 9 juin 1t#67, convention 
du 29 mars 1838, loi du > juin 173 prorogée. lois des 
17 novembre 1597, 29 A 1911. 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
D ONE D do nsnit ensure rose os . 
Avances provisoires à l'Eiat {convention du 29 septei 
1958 approuvée par le décre! ‘du 1° septembre 19339, con- 
vention du 29 février 1949 approuvée par le décret du 
29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 
approuvée par la ici du {5 jullet 194)... 
Avances provisoires consenties ue V'Eiai en vue du paye- 
ment des dépenses d'eniret des troupes allemandes 
d'occupation en France {cui ven! ions des 25 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 190. 20 février, #0 avril, 10 mai, 
11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
mars , 30 avril, 1 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1912, 21 janvicr, 91 mars, 8 juil:et, 30 "Septembre, 
16 éécedtes 1933, 23 mars, 17 mai et 20 Juillet 1954). 
Rentes pourvues 4aflectations spéciales (lai du 17 mai 
1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848. loi du 9 juin 1% 
Hôtel et mobilier de la Banque... 
is 7: EPP 






J 1}. 
RERERE III 


CRERPTTEISILILIELILLILEEEILELEE 


PASSIF 
ne nn de tr Rte ce 
Bénétices en addition au capita 8 juin 147 et 


17 novembre 1397). 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets des 





25 avril et 2 mai f848, loi du 9 juin 1857)... heroes se 
ONE TE CS RENE RSR Rx 
Engagements à vue 

Billets au porteur en circulation PFEARE PP 

Comptes courants erédileurs 

Compte couran! du Trésor public... 102.378 16 


Compte couran! de la caisse autonome 
d'amortissement .........,...... —.  7146.168.279 ü1 
Comptes courants et comptes de dépôts 
de fonds...... : 


{ sussouesss.e ss. uses 170.0. Mn 41 
Dispositions et auires engagernents à \ 
ao bat aet a onse se end te, 
6 SEP PE | 


ARBRE ELEELETELT IT IEEE TT TT | 








HEBDOMADAIRE 


AL AY 
27 FEVY, 1947 { à 
| 
4 vw 14 
1 11 
de LU 1 L 
1! 
» 1 
| 
| 
»| 1 Le) ' L ri 1 
! 
» . 
52.00 .7115.710 Mi, 22 NA 
4.153.907.190 … 4.1:0.161.7:3 90 
12. 10) XX) | 6.4 (AM) » 
SNALLIREENRS LE 1 tu LŒX) » 
5.0: 19 42 » (x 349 48 
10.0) XI »! 4100600 (nn) 000 » 
Ua.000.00) OR) =! 47% Du 000 O0 » 





4926.00) 4k20 O0) © 42 HO AN UNX) » 


| 
112.980. 7x) hi 112 90.750 14 
10 000 »! LAMN) ONE » 
14.651.607.418 12 19 Boni. 10,810 38 
798.2 60 28 782.402.669,627 63 


#22: 


182,500 (XX A) tx *X) OX) » 
| 
02,91 454 e4! LI221A54 81 
22.105.760 14 22.195.700 14 
490.00) » : .00.000 


137.602 129.290 » 723.9 


AMIE NN 


ce 
Li 
©] 


11 


Ji 62.441 533.168 67 





1.001.104.066 9G! 5.482999 M4 


738.201.2%5 (40 3, 782.“ 102.6 659 621 68 





SR Sn | ne ee ES nee = Ra mamans — 
TAUX DES OPERATIONS 
(Su puinics et " Ge com- Certifié conforme aux écritures: 

" CrTce repiCsehiant ç@8s 
Es nr ventes | anses 13% Le gouverneur de la Banque de France, 
Autres effets 4e comr nerce 21/1 % EMNM. MO®ICK. 

Avances SUP. INFOS... 0000000056: D 318 € 

Avaptes à 30 JOUPS..... so .sos000c0 4,313 & 

er RER perenve-— + que rare 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SE3 SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adwinistration et les fermiers 








pen 
| Tirages financiers 
LC ÿ 








Energie électrique de la Haute-Garonne 
SOCIÉTÉ ANONYMI 
CAPITAL, DR SOOO00.(ŒXH) DE FRANCS 
En liquidation par seuils de ga nationalisation (oi du 
8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


SIÈGE SOCIAL : 14, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7e) 


Us de la facullé qu'ell est réservée 
iu moment de l'émission, celle société a pro- 
rachat en Bourse de 920 obligalions 

2 0 1231 dont Je troisième amortissement 
prévu Pour | 1er a 
n conséquence, auc 


mars 1917 


ra ffne 


n tirage ne etfec- 


sn. de rappel des obligations 2 1/2 07/0 

5 0/0 1931 sorties à des tirages antérieurs 

& ion encore rembhoursèes à la date du 
21 février 1947, coupon 10 attaché, 





h .$ 1.878 à 4.880 1.961 à 4.% — 
6.179 à 5.179 — 6.326 — 6.328 à 6.330 — 6.501 
à 6.960 7.152 à 7.137 — 10.242 à 10.250 — 
11,221 12,421 à 142,771 13.601 à 13.616 
— 1,411 à 10.116 — 15.419 15.420 16.562 
à 16.570 16.791 à 16.797 — 16.800 — 
16.811 à 16.8°0 20.391 à 20.100 — 21.961 
à 21.963 — 21.965 à 21.970 — 22.415 à 22.120 
— 93.071 à 5.030 23.261 à 23.270 - 
29.011 et 25.01? 95.015 à 25.050 — 95,061 
à 29.070 20.091 à 23.999 — 1.811 à r, 00 
. 26,401 à 26.410 97.879 et 27.880 — 98, 151 
à 28.44 28.967 à 28.970 — 29.476 à 29.480 
— 27 > à 29.658 0.90061 à 50.000 — 430,012 
à 20.050 30.393 à 20. 100 1. 281 à 21.283 
— 31.28% à 31.990 — 31.331 à 21.310 — 32.142 
— 42,156 À 32. | 1) — 99 171 à 32.173 — 32.207 
à 922.950 — 52.911 À 32.318 — 32.900 — 92.491 
à 922.500 — 22 021 à 92.927. 





AVIS DIVERS 
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Compagnie des Mines de Falème-Gambie 





MM. les souscripteurs à l'augmentation de 
Capital de 17.000.000 de francs à 50.000.009 de 
francs de la Compagnie des mines de Falème- 
Gambie, dont le siège social est à Pari, 
7, rue d'Artois (8°), sont informés que l’as- 
semblée générale extraordinaire du 4 mars 





4917 a cendu définitive cetle augmentation 
de Ca} tai, anse _ we 

DÉTENTE à l’article 8 des statu le 

! Q Imts : 1 * . te 

conseil d'admini at on a décidé l'appel L'ées 

{rois dern lers quart s restant à verser £UP 165 


actions souscrites * 
Les fonds devront tre versés, avant 10 
BD mars 4947 au plis lard, dans ies cuisses 


des banques habilitées à recevoir les sous- 
criptions de l'augmentation de capital à 
0 miilions. 

Tout versement en retard portera intérêt 
de p'ein di ail à rals in de 6 0/0 l'an, confor- 
mément à l’article 10 des statuts. 











— 





üéclinent toute rot naints ‘quant 


Le conseil d'administralion, 


PSS SSP SAS PS PSS S SO PSS PS PS PSP 


Les Diffusions Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 F 
NIÈGE SOCIAL: A PARIS, 9, RUE ERLANGER 
R. C.: Seine 270281 B. 


M. les actionnaires de la société anonyme 
Les Diffusions modernes sont convoqués en 
assernblée générale extraordinaire pour le 
lundi 2% mars 4947, à onze heures, 1%, rue de 
la Faisainderie, à Paris, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant: 

Ratification en tant que de besain des déci- 
sions prises par le conseil d'administration 
dans sa séance du 9 octobre 1916: 

Vérification et reconnaissance de la sincérité 
de la déclaralion nolariée de souscription 
et de versement relative à l'augmentation 
de capital; 

Constatation que les modifications apportées à 
l'article 6 bis des statuts sont devenues dé- 
finitives par suite de la réalisation de l’aug- 
mentation de capital; 

Questions diverses. 

L'assemblée g€nérale extraordinaire se com- 
pose de tous les actionnaires quel que soit le 
ombre do leurs actions. 

Le conseil d'administration. 


PPS SPP SLT S SNS S SPP DS PPPPI 


Compasnie des Tramwayÿs Sirasbourgeois 
SOCIÉTÉ ANONYME 
ILGE SOCIAL: STRASBOURG (B4as-RiiN 
R, C.: Strasbourg B, 215. 


#4 


Convocation. 





MM. les artionnaires de la Compagnie des 
lramways strasbourge ois, société anonyme, 
dont le siège social es à Strashourg- Cronen: 
bourg, 11, rue de Ja ie -aux-Marchandises, 
sont convoqués en assemblées générales ordi- 
haire et extraordinaire audit siège, le lundi 
931 mars 1917, à dix heures. 


ORDRE DU JOUR 


A. — Assemblée générale ordinaire, 
1° AppDE tn du rapport du conseil d'admi- 
s{ration ; 


20 Lecture des ‘rapports du commissaire aux 
comptes ; 

So Approbation du bilan d'ouverture au 
jer janvier 1915, du bilan réévalué et 
du compte des pertes € et profils au 31 dé- 
cembre 1915 

4e Afteclation des” résultats; 

Ho Quilus à donner au conseil d’administra- 





{on ; 


à la teneur des aunonces, 


————" 








6° Renouvellement partiel du conseil d’admi. 


nistration ; 
1° Opérations visées À l'article 40 de la lol 
du 2? juillet 1867; 


Se Tirage d'obligations. 


B, — Assemblée générale extraordinaire 


Modification des articles G et 33 des stalula 
en vue de les mettre en harmonie avec 
le capital social résullant du bilan d'ou- 
verture au 1er janvier 1945. 

Le texte imprimé des résolutions proposées 
+ tenu à la disposition des actionnaires au 
iège de la société pendant les quinze jours 

précédant les assemblées. 

Les proprictaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à ces assemblées, déposer 
au plus lard le 26 mars 1917, soit leurs titres, 
soit les récépissés constatant le dépôt de ces 
titres dans une banque, avec indication de la 
nature et des numéros de3 titres déposés, 
soit au siège social, soit dans un des élablis- 
sements de banque désignés ci-dessous, où il 
leur sera remis une carte d'entrée indiquant 
le nombre d'actions et la quantité de voix à 
laquelle ils ont droit: 

Calsse de la compagnie, 11, rue de la Garc- 
aux-Marchandises, à Strasbourg-Cronen- 
bourg : 

Caisse d'épargne de la ville de €trasbourg, 
à Strasbourg; 

Société générale alsacienne de banque, à 
Strasbourg : 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à 
Strasbourg; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, succursale à Strasbourg, 


Dos le 3 mars 1917. 
Le conseil d'administralion. 


: 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 4901.) 


———— 


fer mars 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Meaux. ASSOCIATION DES CHASSEURS ET 
PÊGHEURS RÉUXIS. But: location de chasse et 
de pêche, conservalion du gibier, repeuple- 
ment des rivières, répression” du hraconnage. 
Siège social: 18, rue des Vosges, Chelles. 


& mars 14917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION FAMILIALE DU SY\- 
DICAT DES MUNICIPAUX DE SAINT-NAZAIRr, But : 
défense des intérêts moraux et matériels de 
la familie, Siège social : mairie de Saïn!t- 
Nazaire. 





. 





l'aris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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